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9° Année — N° 7-9 JUILLET-SEPTEMBRE 1961 


Le XXXII® Congrès 


du Christianisme Social 


Comme nos lecteurs le savent déjà, le XXXIII: Congrès 
lu Christianisme Social s’est tenu les 29 et 30 avril et 
e 1* mai derniers, au Centre international des U. C. J. G., 
iu Rocheton, près de Melun. Il a été surtout consacré à 
’étude du thème « Engagement chrétien et perspectives 
socialistes ». Les circonstances n’ont pas permis la publi- 
sation immédiate, dans le n° 5-6/1961 de « Christianisme 
social », d’un compte rendu de cette rencontre et des 
ravaux qui y ont été présentés. Il est trop tard aujour- 
lhui pour s’appesantir sur l’organisation et l'atmosphère 
l’un congrès que les quelque cent cinquante participants 
nt trouvé réussi et encourageant. Disons seulement que 

. deux éléments nouveaux qu’étaient le choix d’un cadre 
greste et la large place faite aux travaux des groupes ont 
ontribué pour une bonne part au succès de la réunion. 


| Les conférences d’actualité données par les professeurs 
\indré Mathiot sur « Nos libertés et l'avenir de la démo- 
ratie » et Charles-André Jullien sur « L'Algérie et la 
écolonisation », suivies l’une et l’autre avec un intérêt, 
passionné, ont évité au congrès de trop se restreindre à 
on thème central. L’optimisme foncier des deux orateurs 
| également aidé les participants à situer le putsch du 
19 avril, encore tout frais dans leur mémoire, à sa véri- 
hble place : une péripétie, dont les responsables auraient 


il 


| 


| 


L 
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pu faire beaucoup de mal, mais n’auraient jamais pu. 
réduire la France en esclavage et arrêter le cours de la: 
décolonisation. Nous en gardons beaucoup de gratitudes 
à MM. Mathiot et Jullien, même si les événements de la: 
fin du printemps et de l’été ont quelque peu ébranlé notre 
confiance en l’avenir de la démocratie française et de lai 
collaboration franco-maghrébine. 


L'Assemblée générale du Mouvement a entendu, outre 
divers rapports sur la presse et les finances de notre asso: 
ciation, le rapport moral de notre secrétaire général sor- 
tant, Maurice Voge, dont le texte, suivi de remarques de 
notre président Paul Ricœur, paraîtra dans notre prochaim 
numéro. La grande reconnaissance que nous devons tous à: 
Maurice Voge pour le travail accompli en douze ans au 
secrétariat général du Mouvement fut exprimée en termes 
chaleureux. Ajoutons ici que Maurice Voge a aussi droit 
à la gratitude de tous les amis de notre revue, dont il 4 
assuré la direction effective pendant de longues années 
malgré la lourdeur de la tâche qu’il assumait au secré- 
tariat du Mouvement, L’Assemblée générale a par ailleurs 
renouvelé la moitié du Comité national de notre mouve- 
ment. La retraite du vétéran Pierre Poujol, qui restera 
pourtant actif parmi nous, est ici compensée par l’élec: 
tion de Maurice Voge, auquel ses fonctions interdisaient 
jusqu’à présent d’appartenir au Comité. En outre, Gilber 
Allais, rédacteur en chef de « Cité Nouvelle », Pierre Lan:- 
grand, administrateur de nos deux organes de presse, € 
J.-A.-J. Martin, responsable des rencontres d’industrield 
du Christianisme social, ont fait à cette occasion leux 
entrée au Comité national. 


: 
Le thème central du congrès fut magistralement intro 
duit par nos amis Paul Ricœur et André Philip, qui 
d'autre part, tirèrent, lors de la réunion finale, les conclu: 
sions résultant du travail des groupes sur le même sujet 
On trouvera ci-dessous le texte de l’exposé introductif et 
des conclusions de P. Ricœur. Les textes correspondanti 
d'André Philip n’ont malheureusement pas pu être prêt: 
à temps pour paraître dans le présent numéro, comm 
nous l’avions espéré. Nous les publierons dans le numért 
d'octobre prochain. 


DU CHRISTIANISME SOCIAL 443 


pes discussions des divers groupes de travail (théolo- 
sique, social, économique, culturel et politique), il est dif- 
iicile de parler en détail. Si la formule a paru heureuse, 
1 est évident que le temps manquait pour arriver dans 
ces groupes à des résultats solides, susceptibles de com- 
pléter les idées présentées par les deux exposés introduc- 
ifs. Le travail d’information mutuelle qui a été réalisé au 
cours de ces échanges a pourtant été fort utile, cependant 
que les questions surgies dans certains des groupes ont 
permis à Ricœur et à Philip de préciser leur pensée et 
ont par conséquent préparé les conclusions. A-t-on, ce fai- 
sant, manqué de rigueur et cédé çà et là aux démons du 
éformisme à la petite semaine ? C’est ce que pense un 
tudiant en théologie de nos amis, dont les réflexions ne 
manquent pas d'intérêt : 


« Je voudrais dire ici les impressions diverses qui 
me restent des trois journées d’études du récent Congrès 
du Christianisme Social. 

Etranger au Mouvement, si je m’y suis inscrit, ce n’est 
pas d’abord avec le souci de rechercher des motivations 
théologiques à une action sociale chrétienne, Il y a long- 
temps que des aînés nous ont aidés à débroussailler ce 
problème qui, grâce à eux, maintenant n’en est plus un. 

« La justice, déclare l’Oreste de Sartre, est une af- 
faire d’hommes, et je n’ai pas besoin d’un dieu pour 
me l’enseigner. » Je suis prêt à souscrire à cette affir- 
mation à condition de reconnaître que la fidélité chré- 
tienne ordonne, elle aussi, une recherche immédiate et 
passionnée de cette même justice. 

Or, je n’ai jamais pensé qu’on puisse séparer socialisme 
et justice. J’envisage le socialisme comme un moyen au 
service de la justice. Il est bien en ce sens à la fois voca- 
tion chrétienne et humaine exigence. 


Mon but, en participant à ce Congrès, était plutôt de 
chercher quel pouvait être le caractère spécifique de l’en- 
gagement chrétien au service du socialisme, la note, s’il 
en était une, qui mettrait différence non dans les mo- 
tivations, mais dans les faits, entre une recherche chré- 
tienne et une recherche toute humaine du socialisme. Je 
voulais savoir quelle longueur de chemin chrétiens et 
non chrétiens, dans cette aventure, feraient ensemble. 

Dirai-je que le Congrès n’a pas répondu vraiment à 
cette attente ? Je fus au contraire immédiatement frappé 
par l’orientation de ces journées d’études. Au lieu d’en- 
visager notre rôle dans la perspective d’un avènement 
socialiste, d’une transformation de régime, la recherche 
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de chacun des groupes me paraissait bien davantage 
tournée vers la possibilité d'améliorations locales, de pe- 
tites réformes circonstanciées, comme si notre gouver- 
nement d’aujourd’hui, ce gouvernement du oui et du 
non, laissait encore place aux réformes sociales et aux 
bonnes intentions. 


Je veux bien, par exemple, que l’on discute des moyens 
nécessaires à une véritable liberté de la presse, mais, 
tant qu’on n’aura pas envisagé un changement des struc- 
tures et une redistribution des capitaux dont on sait 
l'actuelle influence sur l’information, cette discussion de- 
meurera facile et vaine. 


Je comprends d’ailleurs qu’un socialisme ainsi conçu 
de palliatifs occasionnels et d’expédients puisse faire 
bon marché d’un but à long terme, d’un idéal ou d’une 
espérance (il est significatif en effet que le mot de « jus- 
tice » n’ait pas été prononcé au cours du Congrès). Je 
comprends qu’on puisse aborder ce socialisme-là avec 
un parti pris délibéré de silence autour du Tiers-Monde 
et des pays sous-développés — je le comprends mais je: 
ne l’admets pas, car il s’agit d'un socialisme étriqué : 
dont nous n’avons que faire. Socialisme signifie justice, , 
justice signifie nouvelle répartition des forces et des 
ressources. Dans cette planification à l’échelle de la 
terre, les pays du Tiers-Monde me paraissent les premiers 
concernés. Pour tout dire, je pense que le socialisme sera . 
mondial ou ne sera pas. Dans ces conditions, se deman-: 
der comment pallier aux méfaits bien connus de la: 
télévision sur l’enfance me paraît un jeu assez vain et: 
dangereux en ce qu’il esquive les vraies questions. 


Mais, malgré toutes ces réserves, il demeure que je: 
suis extrêmement heureux d’avoir pu participer à ce: 
Congrès. Si je me suis permis d’émettre tant de critiques, 
je voudrais qu’on sache que cst par seule amitié et. 
qu’on veuille bien ne pas voir ici les folles exaltations | 
d’une jeunesse éprise d’idéal absolu. Je voudrais témoi- - 
gner d’une plus grande exigence qui soit comme une: 
question posée au Mouvement du Christianisme Social, 
l'exigence de jeunes qui attendent vraiment une cité 


RE et, désirant plus que l’attendre, la voudraient 
aire. 


M. F. 


Passons sur le « silence significatif » du congrès au sujet! 
de la justice — c’était le sujet. du congrès de 1959 et les: 
orateurs ont fait un effort particulier pour éviter les; 
redites — et sur le « parti pris délibéré » qui a écarté: 
le Tiers-Monde des délibérations — M. F. ne doit pas lire: 
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nos publications depuis très longtemps. Il est exact que 
le réformisme un peu moralisant et dépourvu de visée 
d'ensemble est une tentation que notre mouvement côtoie 
sans cesse. Soyons donc en garde contre ce danger et 
remercions M. F. de nous le rappeler. 

Mais à notre tour, mettons M. F. en garde contre les 
risques d’une politique du tout ou rien. Dès aujourd’hui 
et alors même que la route vers le socialisme est encom- 
brée d'énormes obstacles, il n’est pas inutile de défendre 
la paix, les libertés et un minimum de justice sociale, et 
il n’est pas sans importance que les chrétiens prennent 
leur part de ces combats. d'avant-garde. Ne perdons pas 
de vue les « perspectives socialistes », assurément : notre 
congrès nous y a puissamment aidés. Mais songeons aussi 
que | « engagement chrétien » ne peut jamais attendre 
au lendemain ; il n’est pas mauvais que notre congrès 
nous ait aussi rappelé cela. 

« Christianisme Sorial ». 


Avec Jésus-Christ 


Nous nous arrêterons successivement * sur les deux ren-- 
contres entre Jésus-Christ et les siens qui nous sont rap-- 
portées dans l'Evangile selon saint Luc, 24/13-42. Les deux& 
faces du diptyque sont inséparables : les disciples sur lee 
chemin croient marcher avec un homme, et c’est le Filss 
éternel de Dieu. Réunis dans la chambre haute, ils s’ima-: 
ginent voir un pur esprit, et c’est un homme qui a faim. 
Entendre l’un de ces récits sans écouter l’autre serait! 
mutiler la vérité de Dieu. Nous les recevons successive-: 
ment parce que la succession dans le temps est une struc-- 
ture à laquelle n'échappe pas l’homme incarné. Maiss 
sachons bien qu’ils sont vrais ensemble, et que, ensemble,: 
ils s'opposent à notre penchant commun de trahir la réa- 
lité concrète, que ce soit par la simplification d’ordret 
matérialiste ou par la simplification d’ordre idéaliste. 


Je suis avec Lui 


Nous espérions… mais (Luc, 24/21). 


Voilà des gens qui ont cru en Jésus-Christ, et qui y 
croient encore d’une certaine manière. Leur réponse à 
l’homme qui les interpelle va loin dans ce sens. Non seu- 
lement ils ont de la peine à admettre que quelqu'un ne 
soit pas au courant des événements terribles et grandioses 
qui viennent de se produire à Jérusalem, mais ils semblent 


* 


Deux méditations présentées au Congrès du Christianisme 
Social, les 29 et 30 avril 1961. 
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incapables d'imaginer que, les connaissant, on puisse pen- 
ser à autre chose, parler d’autre chose. 


k Remarquons en effet que celui qu’ils prennent pour un 
étranger ne leur demande pas d’abord ce qui s’est passé, 
mais seulement de quoi ils discutent. Et c’est à cette pre- 
mière question que Cléopas répond immédiatement : 
« Es-tu le seul qui ne sache pas ce qui s’est passé ? ». 


Oui, la Croix est pour eux l'essentiel. FESSulRensest 
ainsi, c’est parce qu’ils ont participé à la grande et magni- 
fique attente du peuple juif : l'espérance de la délivrance 
d'Israël ; et parce qu’ils ont reconnu en Jésus de Nazareth 
une force véritablement divine s’exprimant aussi bien 
dans son enseignement que dans ses actes : «& C’était un 
prophète puissant en œuvres et en paroles devant Dieu 
et devant le peuple ». Ils n’ont rien renié de tout «cela. 


rs 
Mais alors, qu'est-ce qui ne va pas ? Ce sont trois atti- 
tudes de conscience qui, toutes trois, établissent comme 
un mur opaque entre la vérité de Dieu, présente devant 
eux sans qu'ils la voient, et leur pauvre conscience mal 
heureuse. 


D'ABORD, ils sont tout occupés de leur propre pensée, 
de leur façon de voir les choses. Leurs questions, leurs 
problèmes les accaparent tellement qu’ils ne s'arrêtent pas 
de discuter lorsqu'un nouveau venu commence à marcher 
à leurs côtés. Loin d’attendre quelque chose de lui, ils 
exigent que ce soit lui qui entre tout de suite dans leurs 
propres préoccupations. 


ENSUITE, ce qu'ils voulaient, c’est un changement qui 
s’inscrive visiblement dans l’histoire temporelle, ils atten- 
daient la délivrance d'Israël : une belle et bonne guerre 
de libération qui rejette l’oppresseur à la mer et qui ins- 
itue un gouvernement national et révolutionnaire. 


Après le procès et la mort du chef, ils ne savent pas 
Jien ce qu’ils espéraient encore. Il leur aurait fallu quel- 
que chose, une revanche éclatante et immédiate. Ils s’im- 
jatientent parce que cela fait déjà trois jours que cela 
’est passé, et il aurait bien fallu que quelque chose bouge 
lus rapidement. Combien leur caractère de militants qui 
reulent du concret est sympathique ! Et qu’il nous repose 
les pieuses personnes qui paraissent parfois craindre 


t 
; 
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avant tout l'efficacité ! Mais cela n'empêche pas qu'ici ils 
se trompent, car le Royaume de Dieu n’est pas un pouvoir 
humain. Il n’est ni un Etat sioniste chrétien, ni la Répu- 
blique socialiste mondiale, 


ENFIN, et ce n’est qu’en apparence contradictoire avec 
ce qui précède, ils se prennent à penser que l’occasion 1 
est définitivement manquée pour eux. Ils ne doutent ni 
de la mission, ni de la puissance de Celui en qui ils ont 
cru. Mais, puisque leur attente ne s’est pas réalisée de la 
façon dont ils l’imaginaient, ils en parlent maintenant au 
passé et se disent que Dieu a dû se détourner d’eux parce? 


qu’ils n’étaient pas dignes de lui. 
re 


Ainsi, ils marchent avec le Christ. Et pourtant ils sontt 
tristes et ils se croient abandonnés. Mais lui, en se révé-- 
lant, va déchirer le triple voile. 


Il le déchire maintenant pour nous aussi, Sa grâce nouss 
apprend à l’écouter au lieu d’exiger d’abord de lui qw’ill 
résolve nos problèmes ; elle nous apprend à distinguert 
notre espérance chrétienne de nos espoirs humains, même: 
les plus légitimes, au lieu de tout mélanger ; elle nous as-: 
sure de sa fidélité et nous donne de nous reposer en lui 
au jieu de nous tourmenter sur nous-mêmes, 


Le souci d'autrui 


Avez-vous ici quelque chose à manger ? 
(Luc 24/41.) 


Après la communauté dans le désarroi, voici la commu- 
nauté dans la foi. Et pourtant ces hommes ont encore 
besoin de tout apprendre. L’espérance purement religieuse 
et l’exaltation pieuse sont une tromperie aussi illusoire 
que les pensées terre à terre. Comme dans le récit précé- 


S?re 
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dent, Jésus-Christ est voilé aux yeux de ceux qui se récla- 
ment de lui et il faut qu’il se révèle lui-même à leur cœur 
lincrédule. Tout à l’heure, ils ne savaient pas regarder 
(plus haut que la contingence politique et matérielle. Ils 
ne voyaient qu’un homme là où il aurait fallu discerner 
la plénitude de l'Esprit de Dieu. Maintenant, c’est l’in- 
verse. Lorsque Jésus se présente au milieu des siens, ils 
le prennent pour un esprit désincarné, 


Il ne s’agit pas seulement, dans cette illusion spiritiste, 
ide vieilles croyances qui n’intéressent plus que quelques 
(spécialistes d’histoire religieuse. Elle manifeste la ten- 
dance naturelle de l’homme à abandonner le monde réel, 
avec ses injustices et ses douleurs, au profit d’un illusoire 
lunivers idéal où toutes ces choses si pénibles disparais- 
Isent. Le marxisme a bien raison de dénoncer cette reli- 
Igiosité comme un opium, puisqu'elle apaise mais qu’en 
même temps elle paralyse. Mais les chrétiens ne devraient 
pas avoir besoin de ce rappel. I leur suffirait d'entendre 
Jésus demander une solide nourriture aux siens qui se 
sont réunis pour se délecter de témoignages spirituels et 
qui le prennent pour un pur esprit. 

Le Christ veut ainsi montrer dla pleine réalité de son 
ncarnation. En lui, Dieu nous a vraiment visités. Il a fait 
tout le chemin jusqu’à nous, où que nous soyons. Mais 
cette incarnation va plus loin encore. C’est dans ses frères 


responsabilité ne se limite d’ailleurs pas au minimum ali- 
entaire indispensable pour chacun. Elle s'étend à tout 


x 


| Le scandale particulier à notre siècle est que l’extra- 
brdinaire développement de notre puissance technique ne 
permet plus d’attribuer à une pauvreté fondamentale ce 
qui est en réalité le résultat de la mauvaise répartition 
des richesses et de l’utilisation inepte de nos moyens de 
production. Chaque destruction de « surplus » agricole, 
chaque « progrès » dans les techniques d’assassinat nu- 
léaire, tracent un nouveau stigmate sanglant sur le Corps 
douloureux de l’humanité où s’incarne Jésus-Christ. 

Et pourtant il faut encore remarquer une dernière 
bhose. Ici Jésus nous demande d'atteindre des résultats 
matériels. Mais il ne nous indique pas les moyens pour 


} 
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le faire. Ce sont bien l’amour et la fidélité à son égardi 
qui nous jettent au cœur de tous les combats humainss 
pour le pain, la paix, la liberté, Mais nous devons y en-: 
trer humblement, sachant que nous n’y bénéficions d’au-- 
cune lumière particulière. Il nous est donc impossible de 
ressentir quelque supériorité, que ce soit à l'égard dess 
camarades socialistes qui ne partagent pas notre foi, 
comme à l'égard des frères chrétiens qui refusent notret 
engagement temporel. 


Jésus, par son intervention dans la chambre haute, ee + 
ramène des rêveries désincarnées à ce monde réel et: 
concret des besoins humains. 


I1 nous rappelle que la fidélité véritable n’est pas faites 
de beaux sentiments, mais d’actes où le souci d’autrui 
s’accomplit en gestes efficaces. | 


Il nous dévoile en même temps qu’il ne nous apporte 
aucun plan préfabriqué pour cela. 


La domination de l’amour de Dieu sur nos cœurs ne 
se manifeste pas en une théocratie tyrannique, mais bient 
dans le sens de notre responsabilité liée à notre faillibi- 
lité, dans le sens de sa grâce qui n’abandonne aucun de 
ceux qui se confient en lui et qui s'étend bien au-delà de 
nos barrières humaines, quelles qu’elles soient. 


Jean-Michel Horus. 


LE SOCIALISME 


aujourd'hui 


è Il est embarrassant de parler aujourd’hui du socia- 
lisme ; c’est un maître-mot pour des centaines de millions 
d'hommes et en même temps une redoutable équivoque 
de notre langage économique et politique : désigne-t-on 
par socialisme le programme des partis socialistes occi- 
dentaux ? ou la phase autoritaire du communisme oriental 
avant le dépérissement de l'Etat ? Est-ce la revendication 
vague de la gauche un peu partout dans le monde ? Est-ce 
l'Inde, la Guinée ? Et quelle est la différence avec le néo- 
capitalisme ? Est-ce la doctrine des « Pères fondateurs » 
ou l’expérience effective décrite sur le terrain ? Comment 
éviter de coudre ensemble une pratique réformiste et une 
phraséologie révolutionnaire ? On peut être alors tenté 
de renoncer à ce vocable sous prétexte qu’il est usé, qu’il 
fait partie de la logomachie de la gauche, ou qu’on répète 
seulement sous son couvert des analyses usées. Mais alors 
le péril est de « vider l’enfant avec le bain », le grain de 
lespérance avec la balle des mots. Comment garder la 
visée et renouveler les analyses ? Ma tâche est de retrou- 
ver ces visées permanentes. Celle d'André Philip sera de 
réajuster l’analyse nouvelle à lintention fondamentale du 


socialisme. 
1. — Le niveau économique : la planification 


Je définirai d’abord un premier niveau, purement éco- 
nomique, du socialisme. Par socialisme nous entendrons 
le passage d’une économie de marché à une économie de 
plan, subordonnée aux besoins humains et accompagnée 
d'un transfert de la propriété des moyens de production 
à des entités collectives ou publiques. 


| 
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Cette définition comporte trois aspects : c’est leur jonc- 
tion qui permet de parler de socialisme. 


a) Par économie de marché il faut entendre une éco- 
nomie où la régulation de la production et de la consom- 
matian se fait par le profit et le besoin solvable. Une éco- 
nomie de plan est celle où la décision économique ne 
dépend plus en dernier ressort de la possession des biens 
mais appartient à des organes d'intérêt commun et où le 
mobile fondamental est la satisfaction maxima des besoins 
réels selon un ordre d’urgence. Sous cet angle, le socia- 
lisme marque la conquête de l’économie par la rationa- 
lité, par cette même rationalité qui a d’abord été à l'œuvre 
dans les techniques et dans les sciences. En régime de 
planification, la réalité économique est en quelque sorte? 
« construite » par la prévision et la décision. 


Quand peut-on parler de planification socialiste ? 


La question n’est pas aussi simple qu'il peut paraître; 
le souci de la rationalité a existé et existe encore en: 
dehors du socialisme : l’'interventionisme keynésien après-- 
guerre ne remettait pas en cause la propriété privée des: 
moyens de production mais préconisait seulement un! 
aménagement rationnel des interventions de l'Etat (poli- 
tique monétaire permettant l'expansion, accroissement 
prudent des investissements publics, redistribution des 
revenus, etc.) Entre cet interventionisme et le socialisme 
proprement dit, il y a toute la gamme des économies 
de contrôle, caractérisées par des efforts divers pour cor- 
riger les effets les plus nocifs de l’économie capitaliste, 
en prenant appui sur les données de la comptabilité natio- 
nale ; à ce vaste groupe appartiennent toutes sortes d’iné 
terventions thérapeutiques, de planismes fonctionnels, de 
planifications limitées, respectueuses des structures et des 
institutions du système capitaliste ; les unes portent seu- 
lement sur des catégories de biens ; les autres sur des 
groupes d'activités. La prévision porte alors sur les 
divers équilibres économiques possibles en fonction de 
choix politiques divers. Ainsi la planification peut coïn- 
cider avec une économie qu’on peut encore appeler globa- 
lement économie de marché. Dans ces systèmes qui sont 
des mixtes d’injonction et d’actes économiques spontanés, 
les besoins fondamentaux ne sont plus satisfaits sur la 
base de la solvabilité ; le mobile de l'utilité sociale l’eme 
porte sur celui du profit ; le profit peut même subir une 
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socialisation partielle sous. forme de répartition de béné- 
lice où par le biais des régimes fiscaux, ou enfin par le 
oyen des œuvres sociales, 


Le danger de ces économies mixtes, c’est l'incohérence : 
deux logiques se disputent la prééminence, celle de 
’avantage collectif et celle des avantages particuliers ; 
les exploitations publiques tendent à imiter les entreprises 
privées et à poursuivre comme elles des buts particuliers ; 
de plus si l'Etat n’est pas dominé par les travailleurs mais 
par les représentants de la partie non nationalisée de 
l’économie, c’est la mentalité capitaliste qui continue de 
s'exprimer jusque dans le secteur public. Enfin il est à 
craindre que la planification, quand elle est privée de but 
social, ne soit qu'un moyen au service d’une direction 
purement cybernétique de l’économie, une pure technique 
e l’équilibre et de l’expansion, étrangère à tout souci des 
hommes réels. C’est pourquoi il faut ajouter un second 
trait à la simple définition par la rationalité économique. 


b) Le second trait est la référence du projet économique 
u besoin humain. Avec lui il faut parler d’un changement 
de structure et de mentalité et non plus seulement de 
fonctionnement ; une vision stratégique globale de Paction 
Fconomique se substitue à la perspective et aux intérêts 
des petites unités économiques ; une claire vision des 
briorités et des décisions globales concernant l’homme 
Homine le projet économique. Ainsi s'annonce, à ce plan 
déjà, l'aspect humaniste du socialisme sur lequel nous 
eviendrons pour finir. Les macro-décisions du planifica- 
eur ont nécessairement un caractère éthique : s’agit-il 
le donner le pas aux biens de culture sur les biens maté- 
tiels, à la consommation sur l’investissement, etc., autant 
le questions qui concernent en son fond la destinée hu- 
aine. 


| c) Troisième trait : l'appropriation collective des moyens 
le production. C'était le principal aux yeux des fonda- 
eurs du socialisme. Pourquoi ce changement ? Pourquoi 
appropriation collective des moyens de production qui 
tait autrefois un but n'est-elle plus aujourd’hui qu’un 
moyen ? Les fondateurs du socialisme partaient d’une 
héorie de l’aliénation, centrée sur l’idée d’une exploita- 
ion directe du travail par le propriétaire de capitaux (la 
héorie marxiste de la plus-value est le meilleur exemple 
le cette théorie de l’aliénation) ; la propriété apparaissait 
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ainsi comme le moyen immédiat d’expropriation du tra- 
vailleur dépouillé dx produit de son travail ; l’appropria- 
tion des moyens de production apparaissait ainsi immé- 
diatement comme une expropriation. Aussi le but le plus 
prochain du socialisme était-il l’expropriation des expro- 
priateurs ; la propriété c’est le vol, disait Proudhon. Au- 
jourd’hui nous sommes moins sensibles aux effets directs 
du droit de propriété, aux conséquences immédiates du 
statut juridique de la propriété des moyens de produc- 
tion ; l'accent s’est déplacé sur les incidences de la pro- 
priété sur le pouvoir de décision. A cet égard la propriéték 
apparaît doublement comme un obstacle ; c’est d’abord 
un obstacle à la régulation par l'intérêt général ; l’inter- 
vention irrationnelle du profit et des besoins solvables 
empêche d'atteindre des taux d'expansion importants eti 
réguliers ; sous ce premier aspect la propriété est cri-- 
tiquée avec un argument purement technocratique en tant 
que phénomène économique irrationnel. D’autre part ellet 
est responsable du gauchissement de la planification dans: 
le sens. d’une pure technique de l’équilibre et de l’expan-: 
sion. Ce deuxième argument a une allure plus humanistet 
que le précédent ; c’est la propriété qui empêche de déga-: 
ger le mobile proprement socialiste de Ia satisfaction: 
maxima des besoins humains. Mais sous l’une ou l’autre: 
forme de l’argument, la propriété apparaît moins commet 
instrument d’exploitation directe que comme obstacle à 
la rationalité du plan et à la prévalence du mobile humain: 
sur le mobile technocratique. 


Tel nous apparait sous ce premier angle le socialisme. 
C'est l’idée qu’un organisme animé par le mobile du gain 
social est plus rationnel que celui qui est livré à la con- 
currence d'unités économiques poursuivant chacune leur 
profit. Le socialisme apparaît alors comme le régime qui 
permet le mieux d’appliquer le calcul à lintérêt de la 
communauté prise comme un tout. 


# 


2. — Le niveau social et politique : la gestion démocra- 
tique. 


Le socialisme doit en outre être considéré du point de 
vue de la gestion, c’est-à-dire de la participation du plus 
grand nombre d'individus à la décision économique. A ce 
niveau l’enjeu est celui de la réalisation de la démocratie 
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ans Péconomie ; l’ambition du socialisme, c’est la réin- 
égration de l’homme dans les mécanismes économiques 
t sociaux. En effet la volonté de satisfaire les besoins 
umains de la manière la plus rationnelle ne suffit pas à 
éfinir le socialisme ; nous le savons bien, laspiration 
ouvent Vague à une société plus juste, plus égale, plus 
ommunautaire, est l’âme véritable du socialisme, Mais 
ce deuxième objectif est très en retard sur le premier. 
artout la rationalité est en marche, mais nulle part la 
articipation du plus grand nombre à la décision écono- 
ique ne fait de progrès. Sur ce plan le socialisme est 
ntièérement à faire. Et pourtant, dès le début, le socia- 
isme s’est dressé contre l’administration des choses par 
ne oligarchie techniciste à la Saint-Simon et a visé à 
ne administration démocratique des choses, exercée au 
om des masses et contrôlée par elles. Nous sommes au- 
ourd’hui plus lucides à cet égard, parce que nous avons 
ous les yeux les diverses expressions pathologiques de 
a planification, et d’abord la pathologie stalinienne. La 
uestion est posée : la tératologie stalinienne est-elle exem- 
laire ou accidentelle ? est-elle imputable à la planifica- 
ion comme telle ou aux circonstances spéciales de la 
ussie, à la pauvreté initiale de ce pays, aux périls exté- 
ieurs, à l'impératif de l’industrialisation trop rapide, à 
idéologie politique de la dictature, à la personnalité du 
ictateur lui-même, à l’absence de passé démocratique ? 
a question reste posée ; elle n’est pas supprimée par la 
emarque que l’industrialisation capitaliste a été elle-même 
erriblement coûteuse. Il faut bien mesurer les risques 
t le coût, politique et humain, de la planification socia- 
iste. Sans doute faut-il perdre l’illusion, que Marx nour- 
Hissait encore, quand il écrivait « Misère de la philoso- 
FT et philosophie de la misère » : « La classe laborieuse 
ubstituera dans le cours de son développement à l’an- 
‘ienne société civile une association qui exclura les classes 
t leur antagonisme ; il n’y aura plus de pouvoir politique 
roprement dit, puisque le pouvoir politique est précisé- 
nent le résumé officiel de l’antagonisme dans la société 
ivile. » Nous savons mieux aujourd’hui que l’administra- 
ion des choses ne supprime pas le gouvernement des 
1ommes, mais au contraire le renforce ; les « choses » 
ont elles-mêmes le produit du travail humain destiné à 
atisfaire des besoins humains ; c’est pourquoi l’adminis- 
ration des choses renvoie au gouvernement du travail et 
les besoins des hommes ; c’est pourquoi aussi le pouvoir 
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économique est inéluctablement un gouvernement dess 
hommes ; la direction des opérations de production estt 
une forme du pouvoir de l'homme sur l’homme ; au moinss 
dans sa première période, l'administration des, choses ren-- 
force le gouvernement des hommes. | 


Il faut bien l’avouer : il y a des périls propres à l’éco-- 
nomie planifiée : elle concentre le pouvoir en moins der 
mains que l’économie capitaliste, freinée par ses contra-- 
dictions ; tout y est coordonné au sommet et l’arbitrages 
ultime exercé par un petit nombre d'hommes qui exercent! 
un pouvoir presque illimité sur les biens collectivisés ;; 
en outre, les moyens matériels d'expression sont au ser-- 
vice du groupe dirigeant ; celui-ci peut imposer une orien-- 
tation rigide à la main-d'œuvre, à la masse des professionss 
et exercer une sorte de centralisation autoritaire de touss 
les choix ; pous s'assurer une efficacité à long terme les 
groupe dirigeant a les moyens économiques de se sous-:- 
traire à la pression de l’opinion et d'orienter mécanique-- 
ment cette opinion elle-même. 


x 


Ce sont ces périls propres à l’économie planifiée quii 
posent dans toute leur acuité le problème de la démocratiee 
industrielle ; j'en rappellerai quelques-uns. Il apparaît 
d’abord nécessaire que la planification soit totale en exten-- 
sion, mais partielle en intensité ; que soient multipliéess 
les unités décentralisées ; sans doute faut-il dire que seules 
une planification totale en extension peut devenir la moinss 
contraignante, car seuls des choix globaux peuvent sus-- 
citer une cascade de choix subordonnés relativement auto-- 
nomes dans le cadre de ces choix globaux. Mais, pourt 
l'instant, c’est un problème plus qu’un programme. 


Comment ne pas créer de nouvelles servitudes par la: 
bureaucratie ? comment assurer d’une part la continuité! 
et la stabilité nécessaires du pouvoir économique et d’au-- 
tre part la participation de la base aux décisions autre-- 
ment que par un contrôle fictif et a posteriori, lequel se: 
borne, dans le cas des démocraties populaires, à ratifiert 
les décisions venues d’en haut ? Il faut instituer des or-- 
ganes représentatifs qui débattent des choix fondamentaux.. 
Les partis, tels que nous les connaissons aujourd’hui, 
paraissent mal adaptés à cette fonction, soit qu’ils repré-- 
sentent des groupes d’intérêt, soit qu’ils additionnent des: 
intérêts divergents qui se neutralisent, comme dans les: 
grands partis américains. Il faudrait voir ce que repré-. 
sentent les conseils de producteurs yougoslaves. 
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En descendant plus bas, il faut poser le problème de 
a gestion des entreprises par les travailleurs eux-mêmes : 
i les conseils ouvriers n’ont pas le pouvoir d'accepter ou 
e refuser des dépassements de seuil de productivité, s’il 
e leur est laissé aucune marge de choix dans l’orienta- 
ion de l’entreprise, s’ils n’ont aucune parcelle du contrôle 
e l’exécution de la politique par le directeur, on ne peut 
éritablement parler d'économie socialiste. A la limite, 
a visée du socialisme c’est le droit de chaque producteur 
décider comment sera réparti et employé le surplus de 
jon travail à tous les niveaux. Le socialisme c’est la fin 
e cette non-liberté que représente le besoin et la conquête 
e cette liberté positive que constitue la participation à 
a décision à tous les échelons. 


A ce second niveau on peut dire que le socialisme est 
e régime où les travailleurs sont la catégorie sociale 
ominante ; c’est le régime où la démocratie du travail 
st contemporaine de la planification. Et l’on ne saurait 
journer cette seconde tâche au nom de la première ; car 
lus sont étendus et puissants les moyens d’action dont 
ispose le gouvernement des hommes, plus doivent être 
émocratiques les institutions et les mœurs. Le: péril 
ajeur de l’économie socialiste c’est que son appareil 
ntier soit livré à une minorité dirigeante et privilégiée. 
e péril ne peut être conjuré que par une radicale socia- 
sation des moyens de gouvernement eux-mêmes ; or cela 
st contraire à la pratique du parti unique et à tout régime 
ù les syndicats sont réduits à une simple fonction d’am- 
lification de la propagande ou au rôle de bureau de 
ienfaisance. 


| — Le niveau culturel : l'humanisme socialiste. 
| 
Au troisième niveau, le socialisme est une culture. 


Cette troisième définition est impliquée par les deux 
récédentes ; si le socialisme donne le pas aux besoins 
sels sur le profit et aussi sur une pure technique de 
équilibre et de l’expansion — si le socialisme implique 
articipation du plus grand nombre à la décision écono- 
ique, toute une conception de l’homme est déjà dessinée 
ans cette double exigence. C’est dans l’humanisme du 
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socialisme que réside sa visée la plus fondamentale et la 
plus stable. Que faut-il entendre ici par humanisme ? 
Trois choses à mon avis 


1) Nous retrouvons d’abord au premier plan le thème 
le plus ancien du socialisme des fondateurs : le thème 
de la désaliénation du travail humain ; en dépit de sa 
profession de matérialisme, le marxisme apparaît sur ce 
plan comme un humanisme fondamental; c’est lui qui 
a démonté le mécanisme par lequel l’homme perd so 
humanité et devient lui-même marchandise, à l’image des 
fétiches qu’il a projetés sur sa propre existence, le fétich 
de la marchandise et de l'argent ; le sens profond du 
marxisme apparaît ici : son matérialisme est la vérite 
d’un homme sans vérité ; cette vérité est purement phé-+ 
noménologique ; je veux dire par là que le matérialisme 
est la description exacte de l’homme aliéné ; à cet égard 
le déplacement de la critique de la propriété dont nouss 
avons parlé dans la première partie n’a rien changé à 
cette vérité descriptive ; le pouvoir aliénant du capita- 
lisme réside en ceci, qu'après avoir reconnu la fonctiont 
économique du travail, le capitalisme en a perdu la signi- 
fication humaine fondamentale en le subordonnant à la loi 
du profit, c’est-à-dire à la loi des choses et au pouvoir de 
Pargent ; c’est pourquoi nous n’en avons jamais fini avec 
cette; puissance de dénonciation autant que de description 
qui émane de l’œuvre grandiose de Marx. J’y reviendrai 
plus loin : c’est la tâche durable d’une théologie chré- 
tienne du travail de remettre sans cesse sur le métier 
les thèses marxistes de l’aliénation et de la désaliénation 
et de les intégrer à une large anthropologie moderne. 


2) Le second thème de cet humanisme, c’est celui du 
contrôle de l’homme sur le phénomène économique. En 
effet, une désaliénation qui ne serait pas l’œuvre de 
Phomme lui-même mais d’une bureaucratie ou d’un appa- 
reil économique étranger à chacun des travailleurs, ne 
ferait que déplacer l’aliénation de l’économique dans le 
politique. C’est pourquoi la désaliénation doit être pro- 
longée par ce que nous avons appelé plus haut la sociali- 
sation des moyens de gouvernement. La portée humaine 
de ce thème est aussi considérable que la précédente, car 
elle signifie qu’il n’y a point de socialisme en dehors du 
triomphe de la responsabilité humaine sur les mécanismes 
aveugles, y compris ceux de la politique, de l’administra: 
tion et de la bureaucratie. Si Valiénation signifie que 
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l’homme est devenu étranger à lui-même, il y a bien des 
voies à cette aliénation et le socialisme est en danger d’en 
créer de nouvelles, sous prétexte de mettre fin aux alié- 
inations antérieures du capitalisme. Rendre l’homme maïi- 
tre de son histoire, lui remettre entre les mains le pouvoir 
sur les forces qui sans cesse lui échappent, c’est là sans 
doute une tâche sans fin et qui mérite véritablement le- 
nom de révolution permanente. 


3) Mais ce n’est pas tout : de nouvelles. significations 
du socialisme sont apparues par la pratique même des 
sociétés socialistes et appartiennent beaucoup plus à l’au- 
Itocritique de ces sociétés qu’à la critique des sociétés 
antérieures. C’est un danger que le socialisme non seule- 
ment se réduise, comme on vient de dire, au règne de l’ad- 
Iministration et de la bureaucratie, mais, plus fondamenta- 
lement exprime la reprise sous une autre forme du projet 
des sociétés bourgeoises : à savoir une simple technique 
du bien-être. La société bourgeoise avait conçu le capita- 
lisme lui-même comme le moyen d'atteindre, par la con- 
icurrence, l'esprit d’entreprise, le risque et le pari, les 
objectifs fondamentaux d’une morale utilitariste. Il se 
pourrait que le socialisme soit la simple reprise, au 
moyen d'une meilleure rationalité et d’une meilleure tech- 
nique, de la même morale hédoniste ; le socialisme ne 
serait alors qu’un industrialisme plus avancé et plus ra- 
tionnel, poursuivant le même rêve de conquête promé- 
théenne de la nature et du bien-être. Il n’aurait fait alors 
que poursuivre de façon plus rationnelle la maîtrise du 
monde par le moyen d’une société de la satisfaction totale. 


Ce péril n’est pas fictif ; nous assistons depuis un siècle 
la déchéance progressive du grand rêve des fondateurs 
du socialisme d’axer sur ie travail la signification la plus 
fondamentale de l’activité humaine ; or le travail apparaît 
de plus en plus comme le simple coût économique du 
loisir, tandis que le loisir apparaît de plus en plus comme 
n simple divertissement et une simple compensation pour 
a peine du travail, à mesure qu’il est conquis par les tech- 
iques de masses qui en poursuivent insidieusement la 
dégradation, Nous sommes tout à fait capables de prévoir 
et même d’entrevoir les périls d'une société de consom- 
mation, voire d’une société d’abondance, où le socialisme 
serait réduit au triomphe dérisoire de la socialisation de 
l’homme quelconque. C’est donc à ce niveau un péril 
sssentiellement spirituel qui guette le socialisme ; c’est 
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ce ptril qui est déjà à l’œuvre dans le welfare state et dans; 
le socialisme scandinave. 


Pour faire face à ce péril, il faut sans cesse revenir à! 
ce qui est le moins technique et le plus près du « cœur » 
dans le socialisme ; plus profondément qu’une technique,, 
le socialisme est le cri de la détresse, la revendication! 
et l’espoir des hommes les plus humiliés. C’est pourquoi,, 
aujourd’hui, on ne peut décrocher le socialisme de la soli-- 
darité avec la fraction la plus déshéritée de l’humanité, à 
savoir avec la misère des peuples sous-développés. Lai 
motivation socialiste est fondamentalement liée à la révolte : 
des esclaves, sinon il n’est plus que ce calcul rationnell 
et déshumanisé dont le spectre n’a cessé de nous hanter.. 
« Comme si, disait Péguy, les affaires du socialisme ne? 
cessaient jamais d’être les affaires de l'humanité. » Lai 
faiblesse du welfare state c’est l'absence d'une perspective? 
humaine. La force du camp socialiste c’est précisément le» 
sentiment d’une œuvre collective en marche. Il ne fautt 
donc point que s’oblitèrent l’amitié sans frontière pour? 
ceux qui travaillent et souffrent et le sentiment vif d’ap-- 
partenir à une unique humanité. C’est ici la place de l'uto-- 
pie sur laquelle j'ai insisté tant de fois dans cette revue.. 
Otée l’utopie, il ne reste plus que le calcul et la techno-- 
cratie. C’est à ce niveau de redressement spirituel inces-- 
sant du socialisme que le véritable dialogue avec le chris-- 
tianisme doit être institué, maintenu, renouvelé. 


Paul RicœuR. 


Conclusions du congrès” 


Je voudrais en quelques mots situer les divergences et 
les tensions utiles qui sont apparues au cours de la dis- 
cussion. Je les répartirai sur trois plans. 


1) Une discussion ample a fait apparaître des orienta- 
tions assez différentes sur le plan proprement théologique : 
Pour une part ces différences ne sont qu’une répétition de 
très vieilles controverses à l’intérieur de la chrétienté et 
de notre mouvement lui-même. Mais pour une part aussi 
la discussion s’est sensiblement renouvelée, Autrefois on 
discutait avec véhémence pour savoir si le Royaume de 
Dieu procédait de l’action concertée des hommes ou s’Il 
surgissait au terme de l'histoire sans être l’œuvre de 
l'Histoire. Cette alternative m’apparaît franchement scolas- 
tique ; aussi bien le sens profond de l’action des chrétiens 
se situe de lui-même au-delà de l’alternative. Nous agis- 
sons comme si tout dépendait de nous mais nous prions 
comme si tout dépendait de Dieu ; nous savons bien que 
nous ne faisons pas le Royaume de Dieu qui vient ; mais 
nous savons aussi que ce que nous faisons a un rapport 
secret avec ce Royaume. C’est au-delà de cette alternative 
ruineuse et purement spéculative que se pose le problème 
pratique de l’espérance ; d’une part tout ce que nous pou- 
ons dire de plus orthodoxe sur le Royaume de Dieu, sur 
a Seigneurie de Jésus-Christ, reste vide et vain si nous 
n’en risquons pas le sens sur une action en cours ; d’autre 
art, ce que nous faisons de plus efficace n’a pas non plus 
e sens si nous, ne le relions pas à notre profession de Foi. 
ors de ce rapport vivant à l’action quotidienne, nous 
ommes guettés par la logomachie théologique ; c’est pour- 
uoi, face à cette antique controverse, il nous faut garder 
le sens vif du paradoxe chrétien, c’est-à-dire à la fois la 
conviction de « l’inutilité » du serviteur et l’espérance 
ue Dieu récapitule en Christ la part de notre action qui 
ui agrée. 

Par contre une certaine polarité est apparue entre nous 
sur un autre point : dans le déchiffrage des signes du 
oyaume, qui est notre tâche quotidienne, quelle place 
Hoit être faite à l’anticipation du futur ? Pour ma part je 


* La contribution d'André Philip à ces conclusions paraîtra, 
la suite de son rapport, dans notre prochain numéro. 
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suis très sensible à la nécessité d’articuler le socialisme» 
sur notre Foi au niveau des perspectives lointaines ; c’estt 
pourquoi j ’insiste beaucoup sur la part nécessaire de l’uto-- 
pie, surtout en un temps où nous sommes menacés par’ 
une technocratie sans perspectives ni visées ; je suis par-- 
ticulièrement inquiet par le développement des techniquess 
de bien-être, coupées de tout projet pour l’ensemble de: 
l'humanité ; c’est pourquoi j'attache beaucoup de prix à! 
ce que j'ai appelé la dialectique de l'espérance et de l'uto-- 
pie. C’est à ce niveau que je retrouve à la fois les Pèress 
grecs avec leur sens vif de l’épopée humaine, et les fon-- 
dateurs du socialisme avec leur utopie de la désaliénation1 
totale. Je ne dis pas qu'André Philip n'ait pas raison de: 
nous mettre en garde contre l'illusion de la société finale :: 
il n'y a que des sociétés transitoires. Cela est vrai ; maisà 
pouvons-nous vivre dans la transition sans un horizon) 
d'avenir et d'espérance ? Je crois donc qu’il faudrait pou-- 
voir tenir compte de la critique que Philip adresse à 
l'idéologie et à la mythologie ; sans doute cette critique 
permanente fait-elle partie elle-même de l'espérance et 
l'espérance est-elle sans cesse en débat avec les idéolo- 
gies ; mais si l'espérance ne « reprend » pas le mouve- 
ment des idéologies, je ne vois pas comment elle ms | 
éviter elle-même de virer à la mythologie. Peut-être fau-- 
drait-il réfléchir — mais non point abstraitement —surt 
le rapport entre prévision, idéologie, mythologie, utopie 
et espérance. 


2) Une seconde polarité est apparue entre des préoccu-- 
pations plus structurales et des préoccupations plus péda-- 
gogiques concernant l'avenir du socialisme ; je dis bien) 
que c’est une polarité de préoccupations, plutôt qu’une» 
alternative véritable qui nous acculerait à un choix déchi-- 
rant. À mon avis ces deux ordres de préoccupations ner 
se situent pas à la même échelle ; le souci des structures: 
concerne les grands ensembles, les institutions ; le soucii 
pédagogique concerne plutôt la vie dans. les petites unités: 
de production ; puisque j'ai surtout insisté sur les pre-- 
mières, je voudrais préciser ce que j'entends par préoccu-: 
pations structurales et saisir l’occasion qui m'est offertet 
de corriger ce qu'avait peut-être d’un peu abrupt mom 
affirmation que le socialisme marque le triomphe de la 
rationalité. Je dirai trois choses pour tempérer cette affir+ 
mation ; aussi bien ai-je laissé apparaître au cours de 
mon rapport ces nuances. a) Puisqu’il n’y a point d’admi- 
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istration des choses qui ne soit aussi un gouvernement 
es hommes, la rationalité économique n’est jamais une 
ationalité purement technique ; elle consiste à composer 
nsemble un optimum humain avec un optimum technolo- 
ique ; c’est pourquoi la rationalité est toujours plus que 
e calcul. Mais cela est vrai de toute espèce de rationalité. 
a rationalité à l’œuvre dans l’économie est la capacité 
‘intégrer dans un unique projet des facteurs divers, de 
prévoir leur jeu mutuel et de s'adapter à la réalité ; mais 
ui à dit que la rationalité soit autre chose que cette saisie 
ouple et mobile des ensembles ? toute rationalité vivante 
omporte des contradictions et en suscite ; mais ce sont 
es contradictions situées, comprises et dominées. b) J’ai 
u loccasion d'affirmer que cette rationalité s'exprime 
ans une planification globale en extension, mais non 
oint totale en intensité. J’insiste sur ce point : la plani- 
ication est d'autant plus légère dans le détail et souple 
ans l’adaptation qu’elle est plus totale ; c’est au contraire 
a planification partielle qui est condamnée à être la plus 
ourde et la plus tyrannique, parce qu’il lui incombe d’in- 
égrer des facteurs beaucoup trop nombreux et beaucoup 
rop rigides. e) Enfin et surtout la rationalité économique 
e saurait éliminer ce qui reste d’irrationnel dans la déci- 
ion : la tâche du planificateur est en effet d'élaborer une 
jérie de projets cohérents et de préparer un jeu d’options 
jue le pouvoir politique devra trancher ; le planificateur 
i montre seulement les conditions et les conséquences 
e chaque hypothèse ; or le choix final entre plusieurs 
ypothèses — et ce choix peut se répéter à plusieurs ni- 
eaux —— met en cause toute une conception de l’homme 
ar le jeu des priorités et des urgences. En ce sens on 
eut dire que le progrès de la rationalité entraine le ren- 
rcement du facteur décisoire ; et cela précisément parce 
ue le phénomène économique est soustrait au hasard et 
u mécanisme aveugle et transféré dans la sphère de la 
lécision humaine. La rationalité économique est une rafio- 


alité qui crée des choix. 


Or, c’est ici qu'interfère le redoutable problème de la 
évolution du pouvoir ; la question qui se pose est celle-ci : 
ui détient la décision économique ? une économie pla- 
ifiée rend plus urgent, non seulement le problème du 
hoix, mais celui du contrôle et finalement celui de lori- 
ine du pouvoir. Rocard a eu raison de souligner que 
»s sociétés modernes ont vu à la fois l’extension de la 
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zone du calcul, de la prévision et donc de la rationalité 
et en même temps, l'explosion de pouvoirs suprêmemen1 
irrationnels. Le xx° siècle est le siècle des grands tyran1 
et des grandes aberrations. politiques. 


« 


Nous sommes ainsi renvoyés à l'étude du phénomèna 
du pouvoir. Pour ma part, ces conclusions ne me surpren1 
nent pas ; j'ai eu l’occasion de réfléchir et de publier pan 
ailleurs sur le pouvoir comme phénomène irrationnel. Je 
note en passant que c’est un des points sur lesquels Id 
dialogue avec le marxisme est le plus nécessaire et le plus 
fructueux ; car c’est bien sur ce point que sa théorie éco) 
nomique de l’aliénation est notoirement insuffisante. Jé 
suis même convaincu que nous tenons ici une des clés di 
phénomène stalinien ; c’est parce que le marxisme n’# 
exercé aucune vigilance idéologique du côté du phéno: 
mène du pouvoir que Staline a été possible ; or, le partt 
communiste n’est pas du tout enclin à ouvrir ce dossier 
il est lui-même organisé en vue de la conquête du pouvoii 
et nullement porté à faire du pouvoir une critique spécii 
fique ; c’est pourquoi sa technique du pouvoir fait partit 
à la fois de la thérapeutique économique des sociétés in1 
dustrielles et de la pathologie politique de ces mêmes 
sociétés. 


3) Sur le plan politique nous avons rencontré une autre 
espèce de tension ; d’un côté nous sommes très sensibles 
à l’usure des anciennes formules politiques (partis mul! 
tiples, régime parlementaire, etc.) ; le renforcement des 
responsabilités économiques et sociales de l'exécutif, I 
dépolitisation du public et son acquiescement au style pléi 
biscitaire du régime actuel, tout cela incline une partid 
d’entre nous à orienter notre effort délibérément du côte 
des acquisitions non politiques, syndicales, culturelles: 
éducatives ; nous sommes même tentés de reconnaître ur 
poids politique excessif à des groupes nouveaux (tels que 
PU. N. E. F.) où peut se faire plus commodément l’appren: 
tissage de la gestion et de la co-gestion. D’un autre côté 
certains d’entre nous ont la conscience vive que, si les 
circonstances ont changé, la nature foncière du problème 
politique resté inchangée. Bien plus, le problème de 
dévolution du pouvoir n’est pas supplanté par les trans: 
formations technologiques et économiques du monde mo: 
derne ; il est au contraire rendu plus sérieux, si l'or 
considère le rôle de la décision économique globale et des 
choix fondamentaux dans la direction de l’économie ; 1e 
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politique sous sa forme classique subsiste pour une autre 
raison, tout aussi fondamentale : sur le plan international, 
VEtat reste encore un grand individu, qui est en débat 
avec d’autres individus concernant notre vie et notre mort. 
En tout cela le problème politique reste en son fond ce 
qu’il a toujours été. Aussi ne pouvons-nous pas faire litière 
des problèmes de partis et de régime ! Il reste nécessaire 
de reconstituer un milieu de confrontation et de discus- 
[sion organisé en vue de la conquête du pouvoir. Pour cette 
tâche, les partis multiples apparaissent bien comme des 
instruments irremplaçables de la lutte organisée pour le 
pouvoir : le Parlement, de même, doit être au minimum 
le lieu public de la discussion portant sur les grandes 
options politiques, sociales et économiques de la nation. 
C’est pourquoi nous sommes à la recherche d’un nouvel 
équilibre entre la personnification nécessaire du pouvoir 
dans les sociétés actuelles et la nécessaire démocratisation 
du pouvoir à tous les niveaux. Bref, nous sommes à la 
recherche d’une nouvelle distribution entre les pouvoirs. 


Ici encore nous devons nous garder de la scolastique 
et veiller à entretenir un échange vivant entre la réflexion 
politique fondamentale et l’expérience concrète du mili- 
tant, si nous voulons rester attentifs à la fois à la per- 
manence des problèmes politiques et à la condition nou- 
velle qui est faite aujourd’hui à la politique. 


_ Or ce débat et cette vigilance concernent directement 
le problème du socialisme que nous avons débattu ici. 
Nous l’avons assez dit, le socialisme n'est pas seulement 
une option économique, mais un effort plus général pour 
que l’homme habite véritablement dans ses institutions. 
L'enjeu de tous nos combats c’est de rendre plus humaines 
les structures et les médiations que l’homme crée pour 
étendre son pouvoir sur les choses, mais qui sans cesse 
se retournent contre lui et lui deviennent étrangères — 
aliénées au sens propre du mot. Sans doute ce retourne- 
ment de nos œuvres contre nous-même est-il un aspect 
du « mystère d’iniquité » : toute extension du pouvoir 
sur les choses crée des occasions nouvelles pour étendre 
le pouvoir de l’homme sur l’homme. C’est pourquoi notre 
vigilance doit toujours être double, économique et politi- 
que : il ne peut y avoir d'économie socialiste sans, une 


bolitique démocratique et sans une Culture humaine. 


Paul Ricœur. 


Pour un personnalisme socialiste 


Le XX° Camp Social 


Le Chambon-sur-Lignon, 16-23 juillet 1961 


« Où nous conduit notre vie collective ? A l'existence» 
du troupeau ou au socialisme dans la liberté ? » Le Camp) 
social poursuit depuis 1939, année par année, avec des; 
méthodes éprouvées et appréciées en haut lieu, son travaill 
de formation des jeunes. Sous la direction des bourreaux-- 
chefs-de-camp Beaurin et Voge, il a, cette année encore,, 
imposé un programme serré et ardu à trente jeunes quii 
ne demandaient pas mieux : ils sont venus pour cela, vou-- 
lant comprendre et chercher leur voie. Cette année, ils: 
étaient en or. 


La méditation matinale de la Parole de Dieu nous con-- 
duit aux questions pratiques ; un rapport magistral suit,, 
avec le tableau noir, et la matinée se termine par le jeu: 
des questions par « les idiots de service ». Farniente jus-- 
qu'à 15 h. 30, discussion par petits groupes, suivie du pain! 
et du chocolat de notre enfance, puis entretien général. 
Si le temps le permet, sport, diner bruyant et veillée ami-: 
cale, musicale, ou de détente chahuteuse ; ou studieuse; 
sur « les jeunes, l'Algérie, Moscou. » avec J.-J. Hadey, 
secrétaire général du Conseil français des mouvements de: 
jeunesse. | 


Commencé sous la pluie et sous le signe de la timidité, 
le camp de Joubert-le-Haut s’achèvera au grand soleil, 
par la course traditionnelle au Lisieux, dans l’amitié et 
la joie, malgré nos humiliations. Nous avions dû relever 
le défi du camp d’adolescents de Joubert-le-Bas, « Copain- 
ville » (1) et malgré nos valeureux champions, nous fûmes.: 


(1) Une commune libre d’une centaine d'adolescents fonctionne 

en libres activités éducatives — dans le centre des U. C. J. G. 
de Joubert. L’expérience pédagogique est remarquable. Elle a 
déjà dix ans. 
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éfaits aux boules, au volley et au basket. Nous avons pris 
otre revanche, heureusement pour le respect dû aux an- 
iens, en débattant avec eux de « la chasse aux papil- 
ons » (les papillons, ce sont les jeunes filles). Ici, notre 
rand âge nous rendait imbattables. 


# 


*X 
Trois parties dans cette semaine qui reprenait — sous 
n certain angle — Je thème du Congrès national. 


…._ L'HOMME PLANIFIÉ. 


Pour produire plus de bien-être en quantité industrielle 
our les masses, Claude Vienney nous montre la nécessité 
’organiser la production et la consommation par le plan. 
ais l’industrie planifiée tend aussi à collectiviser notre 
xistence et jusqu'à notre culture : elle fabrique des hom- 
es-omnibus, bien nourris, bien distraits… et irrespon- 
sables. 


Voge nous explique, en suivant le jeune P. Riou du petit 

illage du Plateau vers la grande ville, pourquoi l’homme 
e défend mal de cette collectivisation « dépersonnali- 
ante ». Déraciné de sa famille, de son village, de sa pa- 
oisse, de sa classe, il se trouve sans cadres sociaux, sans 
rotection, sans ami. Solitaire, il est à la merci de la civi- 
isation de masse qui le dévore : dépendant de tous et 
le personne, il veut passer inaperçu, ressembler à tout 
‘e monde irresponsable dont l’avenir est entre les mains 
le quelques technocrates. 


Ici apparait dans les entretiens l’opposition classique 
ntre la liberté de l'individu et la société oppressive. Faux 
roblème, dira Georges Crespy, que l’individualisme qui 
ppose le privé et le public. L’individualisme bourgeois 
lu xXvI° et du xix° siècles croit trouver ses ressources en 
ai-même : pas de société, pas de ciel, moi seul ! Pour 
individu, âme close, enfant sans parents, il peut y avoir 
es alliés ou des ennemis, il n’y a pas de prochain, pas 
ami, pas de communication possible, Position intenable, 
avivable, parce qu’'irréelle, suspendue en l'air, à une 
ction. Dans ces conditions, à l’opposition individu-s0- 
iété, pas de solution qui ne dépersonnalise : soit en fai- 
ant semblant d'ignorer que nous sommes le fruit de notre 
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famille, de notre classe, de notre pays, où en nous yÿ sou- 
mettant par une démission résignée ou orgueilleuse — et: 
c’est le conformisme social ; soit en rejetant les conditions 
collectives de notre existence par un refus anarchique 
et c’est la révolte, dépersonnalisante aussi. 


Observons le double signe de notre vie collective : ellet 
fait pression sur l’homme ; elle le forme, l’enrichit et le 
protège. Telle est la réalité : notre destinée la plus per- 
sonnelle est toujours en situation dans la société, elle esti 
plus ou moins conditionnée par notre destin collectif! 
Notre existence se vit en participant à la société, qu’ellet 
peut modifier dans le sens qui est le nôtre. 


La liberté n’est pas seulement refus des contraintes col- 
lectives, le champ borné où je peux faire tout ce que je 
veux. Elle est, dans une vision personnelle, de pouvoiri 
réaliser le maximum d'humanité, Ma liberté commence où 
commence celle des autres. Cela suppose la satisfaction 
des besoins matériels essentiels, pour que la situation ne 
soit plus de conflit et de révolte permanents, mais une 
situation de rencontre et de débat entre les hommes. 


Ainsi, la personne, qui a une valeur infinie aux yeux des 
Dieu, ne s'oppose pas inévitablement à la société, qu’elle 
veut fraternelle pour avoir des prochains. La personne; 
c'est une manière d’être en relation avec les autres. Elle 
exige une certaine société. Ce que nous voulons, c’est um 
personn«lisme socialiste. 


II. — UN JUGEMENT SUR NOTRE SOCIÉTÉ. | 


Après cette présentation de notre situation, un juge- 
ment : chrétiens, pouvons-nous accepter notre société 
vouée à la prospérité ? 

CI. Vienney le conteste au nom du Tiers-Monde. Prospé- 
rité, certes, mais faite de la misère des autres, égoïstement 
réservée aux peuples riches de l'Occident. Il le conteste, 


avec les masses affamées qui menacent cette abondance 
des peuples bien nourris saisis par la peur. 


J.-J, Hadey le conteste, en accusant cette société d’ap- 


porter le bien-être au prix de la collectivisation de 
l’homme et en sacrifiant les jeunes. 
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Mais alors, que faire ? 


I. — UN SOCIALISME PERSONNALISTE. 


G. Crespy commence par noter le caractère équivoque 
u mot : socialistes, le communisme, la S. F. I. O., les 
hrétiens - démocrates, le national-socialisme, etc. Sans 
ompter les diversités théoriques : socialisme utopique, 
ocialisme scientifique, socialisme révolutionnaire... 


1) Qu'est-ce donc que le socialisme ? 


.@) Le socialisme est un essai d'explication totale de la 
éalité, de l’homme et de la société dans l’histoire. 


Pour le marxisme, le facteur essentiel de notre histoire 
st économique. L’homme est avant tout un producteur et 
n consommateur de biens économiques et culturels. Les 
onflits ont une source économique. La lutte des classes 
onstitue le moteur de l’histoire et détermine les événe- 
ents politiques, les réactions psychologiques, les idéolo- 
ies et les religions. 


b) Le socialisme est une analyse qui vise à transformer 
> monde et qui a suscité une poussée révolutionnaire. 


En effet, le divorce entre la propriété et le travail a 
éé une aliénation de l’homme qui, ne pouvant disposer 
u fruit de son travail, ne s’appartient plus, est volé à lui- 
1ême. Ainsi s’est constituée la classe des prolétaires, c’est- 
-dire de ceux qui n’ont d’autre richesse que leur labeur 
t qui doivent vendre leurs forces et leur existence sur 
marché du travail. 

Cette aliénation est universelle. Elle touche aussi les 
lasses privilégiées. Le capitaliste est lui aussi aliéné à 
à « Loi d’airain » du profit et de la concurrence indivi- 
uelle, nationale et internationale. Les fonctionnaires, les 
rtisans, les professions libérales sont eux aussi esclaves 
u régime. Le message du socialisme sera : « Prolétaires 
e tous les pays, unissez-vous pour vous désaliéner ! » et 
ette désaliénation s’étendra à tous les hommes. 


c) C’est par la disparition de la plus-value, du profit, 
ue l’homme sera libéré. C’est par l'appropriation collec- 
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tive des moyens de production que les conflits économi- 
ques seront résolus. comme aussi les autres problèmes (?).i 


d) Une idéologie, plus ou moins utopique, de libération 
universelle anime les masses socialistes. 


D'abord viendra l'étape intermédiaire de la collectivi- 
sation, où la production sera au profit de tous : à chacun: 
selon son travail. Cela suppose que cette économie inter- 
médiaire recherche l'abondance et produise plus que léco- 
nomie capitaliste. C’est l’objet de la compétition actuelle 
entre JU. RS: Set les: USA. 


Ensuite viendra la société socialiste qui, dans l’abon- 
dance, distribuera à chacun selon ses besoins, et non selon 
sa situation sur le marché capitaliste. Alors l’Etat, la con- 
trainte, les conflits disparaitront. La société «sans classe »» 
permettra le libre épanouissement de tous les hommes, la 
« reconnaissance de l’homme par l'homme ». 


B) Comment la promesse de justice contenue dans le socia- 
lisme peut-elle se réaliser ? Dans quelles conditions 
Quelle sera la position des chrétiens en face de cette 
grande espérance ? 


Première difficulté : cette idéologie ne peut être notre 
foi. Cette utopie n'est-elle pas irréelle et dangereuse ? 
Certes. Une utopie mythique (Ersatz religieux) peut être, 
comme le ciel pour certains croyants, un refuge, un replii 
stratégique loin de laction. Mais une position politique 
sans, utopie, sans « idéal », est un conservatisme à court 
terme. L'homme a besoin d’une représentation imagée des 
objectifs à long terme, même si en chemin l’image du but 
est modifiée. L’utopie socialiste conserve un certain sens: 
du réel, une rationalité et des techniques qui en font une 
projection raisonnable de l’espoir de justice. Nous ne de- 
vons pas renoncer à l'utopie, parce qu’elle est toujours 
vision approximative. L'important est qu’elle nous modi- 
fie, qu’elle mobilise les ressources de l’homme pour la 
recherche de la justice, sans devenir une religion. 


Deuxième difficulté : le socialisme doit s'établir par lai 
violence de la lutte des classes. 


Cette violence n’est pas décrite de la même façon par: 
le socialisme utopique et par le socialisme scientifique etl 
marxiste, Dans la perspective utopique, la violence est 
anarchique, eschatologique. Il y aura un grand soir, une: 
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courte vacance de la légalité qui accouchera d’un monde 
ouveau. Dans la perspective scientifique, qui correspond 
a une conception plus réaliste de notre monde industriel 
et qui prévoit une évolution plus lente, la violence est 
organisée, elle ruse avec les, situations économiques, natio- 
males et internationales ; elle accepte des compromis à 
ourt terme, tout en conservant ses buts à long terme. 
est ce recours, à la tactique qui explique les contradic- 
tions des partis communistes. 


En attendant la révolution, la dictature du prolétariat 
espèce de Messie de l'humanité souffrante — dont le 
arti est l’expression, impose une discipline collective. 
Souvent, la violence socialiste est plus dure que celle du 
apitalisme, plus discrète et à laquelle nous sommes habi- 
tués. Le malheur est que la violence « provisoire » s’ins- 
alle et persiste. Le travail, pour la construction du socia- 
lisme comme pour celle du capitalisme jadis, devient plus 


| Dans quelle mesure le chrétien peut-il accepter cette 
violence ? Il est de toute manière compromis dans la vio- 
lence économique et nationale. Si la violence anarchique, 
la violence pour la violence sont radicalement destruc- 
Hrices et doivent être condamnées, le chrétien n’échap- 
bera pas à une certaine violence. Ce qu’il peut faire, c’est 
hoisir sa violence, s’en fixer les limites, en faire partiel- 
ement l’économie. 


| Troisième difficulté : le socialisme sera-t-il de fatalité 
u de volonté ? 

Le courant de l’histoire, tel que le discerne le marxisme, 
st une marche inéluctable au socialisme, En effet, le libé- 
alisme est mort et le capitalisme moribond. 


Mais, certaines prévisions de Marx n’ont pas été confir- 
mées : la prolétarisation ne s’est pas intensifiée, l’exaspé- 
ation de la lutte des classes ne s’est pas réalisée en Occi- 
lent, où le bien-être « embourgeoise » les travailleurs, 
mais le Tiers-Monde exploité devient le nouveau prolé- 
fariat ; d’autre part, la collectivisation ne conduit pas 
lutomatiquement au socialisme, mais aux régimes auto- 


| En Europe, se constitue un capitalisme bâtard qui orga- 
rise le marché et, par des subventions sociales, établit 
yne certaine justice économique. C’est notre économie 
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concertée, qui, par nécessité interne, approche de la jus-- 
tice par des mesures empiriques prises à tatons, sans le : 
vouloir et comme à son insu, Certes, un certain nombre? 
de revendications sociales sont satisfaites. Mais c’est aut 
prix de la collectivisation de la personne, dont le « bon-- 
heur » est fait par la décision de quelques technocrates; 
qui, eux, sont des personnes, 


Il y a transfert de l'aliénation, qui n’est plus économi- 
que, mais sociale. C’est la société qui définit mes besoins: 
et les satisfait. Ce ne sont plus mes vrais besoins, mais; 
ceux qu'impose la société occidentale et qui ne débou-- 
chent sur rien d’humain ni de voulu : c’est B. B., Nocher,, 
le Réal de Madrid, avec l’individualisme médiocre, les dis-- 
tractions faciles et le bien-être. 


Cette collectivisation subie, passive, dépersonnalise» 
l'homme. Le socialisme n’est pas dans l'effet de telle 
réforme partielle. Il est dans le choix volontaire d’un idéal 
de l’homme et de sa désaliénation, dont les objectifs par- 
tiels seront en 1961 : loisirs et culture, revalorisation du 
travail, communautés de vie, participation à la vie éco-- 
nomique et politique, etc. 


C) La foi chrétienne a son utopie : le Royaume de Dieu, 
que nous ne pouvons confondre avec la société sans 
classe et la méthode de la collectivisation économique. . 
Aussi dirons-nous que le chrétien n’est pas nécessai- 
rement socialiste. 


Mais nous dirons que le socialisme est aujourd’hui {a 
moins mauvaise manière de réaliser une société conforme 
à la vision de l'homme chrétien : réconcilié, cultivant eni 
chemin ses dons, ce dernier s’accomplit et se fait avec less 
autres dans cette construction en commun de la Cité nou- 
velle. 


Pour nous, le socialisme n’est pas un absolu, ni une 
idéologie salvatrice : c’est la possibilité actuelle de notre 
choix, très humaine mais à notre portée, pour réaliser! 
cette vision et cette volonté de justice. Le chrétien serai 
avec d’autres hommes dans cette entreprise commune. A 
certains moments, il devra dire non; à d’autres, il parti- 
cipera de toute sa puissance. 
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IV. — POUR L'ACTION IMMÉDIATE. 


J.-J. Hadey et G. Allais devaient, le lendemain, montrer 
icomment, dans notre action personnelle et collective, nous 
pouvons agir et infléchir la société à l’échelon local, puis 
dans les rapports entre individus et dans les rapports hié- 
trarchiques, à tous les niveaux. 


| Ici, quelques remarques de G. Crespy sur un socialisme 
progressif éclairaient nos problèmes. 


1° Pour que les hommes soient dans une situation qui 
puisse être personnelle, une situation de rencontre et de 
dialogue, la première condition reste de satisfaire les 
besoins matériels. Sinon, nous restons enfermés dans une 
situation de conflit et de révolte permanente. 


2° Dans une économie fortement organisée où l’écono- 
mie ne fait plus de saut, il n’y aura pas de grand soir. Le 
socialisme doit procéder progressivement, par addition 
des changements de structure. Le danger est que chaque 
réforme partielle soit récupérée et stérélisée par le capi- 
talisme. Seule une vision d’ensemble, un dynamisme socia- 
liste. et chrétien évitera ce réformisme sans réforme pro- 


fonde et continue. 


+ 


| Pour conclure, ces lignes d’une des participantes 

l« Voilà l’utopie du Christianisme social, c’est-à-dire notre 
espérance temporelle, notre projet, le chemin que nous 
voulons prendre ; elle porte l’histoire dans son sens escha- 
ologique, dans la patience et dans la foi. » 


Jacques Mau. 


PETITE SUITE 
SUR LA GUERRE 
RÉVOLUTIONNAIRE 


L Matériaux pour un paragraphe: 
d'histoire ecclésiastique 


Dans la recherche douloureuse de la Parole qu’elle 
adressera aux hommes de ce temps, sur le conflit qui les: 
déchire, sur les passions et les mensonges qui les aveu- 
glent, l'Eglise fait-elle un pas en avant et deux en arrière ? 
ou deux pas en avant et un en arrière ? ou du sur-place ? 
Je me sens incapable de le dire. N’ayant ni l'autorité, nii 
la compétence pour écrire un paragraphe d’histoire ecclé- 
siastique, je livre seulement des matériaux. Il importe 
moins d’ailleurs d'écrire dans les livres l’histoire de ce? 
récent passé que d'écrire demain, par nos actes, la fini 
qu’ensemble nous donnerons à cette histoire — que nous 
recevrons, s’il lui plaît, du Maître de l'Histoire. Cette brève 
rétrospective n’a donc pas d’autre intérêt que de nourrir 
la prospective. 
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L'ÉGLISE PARLERA-T-ELLE 
SUR LA GUERRE RÉVOLUTIONNAIRE 2 


PREMIER TEMPS : 


1 Le Synode d’Algérie, réuni à Alger en décembre 1958, 
étudie, comme les autres synodes régionaux, le problème 
“des rapports entre Marxisme et Christianisme. Il estime, 
à la suite du rapporteur, que l’usage fait, par des officiers 
français, des théories marxistes de la guerre révolution- 


chrétienne contre le communisme — représente l'aspect 
le plus actuel du sujet. Ii demande en conséquence au 
rapporteur d’ajouter, aux trois paragraphes d’un ordre du 
jour général sur Marxisme et Christianisme, un quatrième 
aragraphe et des thèses sur la guerre révolutionnaire. Sou- 
ieux d’en recommander l'étude aux Eglises, mais redou- 
tant le vague d’une recommandation trop générale, le 
ynode adresse ces thèses, pour étude, à des organismes 
brécis : le Conseil régional de la XVI° région, le Conseil 
national de l'E. R. F., en votant ce dernier paragraphe de 
bon ordre du jour : 

« Le Synode s’est trouvé conduit à envisager l’usage 
ictuellement fait dans notre armée des théories marxistes 


e la guerre révolutionnaire. 
« Il considère que si l'Eglise est incompétente pour 


lechnique et politique, il est de son devoir d’en discerner 
les intentions spirituelles et de rappeler, tant à ses fidèles 


permanentes de la foi évangélique. 


« Dans cette perspective le Synode, qui ne peut procé- 
fler à l'examen détaillé des thèses ci-jointes, proposées par 
on rapporteur, les recommande à lattention du Conseil 
fégional et du Conseil national pour qu’ils en poursuivent 
bétude en relation avec l’aumônerie militaire. » 


| 
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THÈSES SUR LA GUERRE RÉVOLUTIONNAIRE 
(Synode d’Alger, décembre 1958) 


« 1. — Des théories actuellement en faveur dans notre? 
« armée interprètent la rébellion algérienne comme uni 
« épisode de la lutte permanente menée par le commu- 
« nisme mondial contre les pays non communistes. Cer-- 
« tains théoriciens, à partir de là, professent la nécessité, 
« pour combattre efficacement l’entreprise destructrice? 
« du communisme, de lui emprunter et de retourner contre 
« lui les procédés qu’il utilise, tels que la propagande, le: 
« contrôle des populations, etc. 

« 2. — Si l’usage des procédés marxistes de la guerre? 
« révolutionnaire par les rebelles algériens est établi, et sii 
« le souci du communisme mondial d’exploiter à ses pro- 
« pres fins les mouvements de révolte nationaliste n’est 
« pas contestable, il faut observer que les communistes: 
« cherchent, avec un succès inégal, à exploiter des reven- 
« dications qu'ils ne créent pas, et qui ont leur source: 
« dans la misère ou le mépris dont les peuples « sous- 
« développés » sont victimes. Cela veut dire, comme cer- 
« tains des théoriciens cités le soulignent justement aux 
« yeux de l'Eglise, que c’est aussi en luttant contre les 
« maux que le communisme exploite et prétend guérir, 
« en combattant l'injustice sociale et le racisme, qu'on 
« peut espérer lutter efficacement contre lui. 


« 3. — Il faut observer aussi que l'interprétation et la: 
« conduite d’une guerre révolutionnaire ou contre-révolu- 
« tionnaire, si elle s'inspire effectivement des principes 
« marxistes que l'expérience amère de la guerre d’Indo- 
« chine nous a permis de découvrir, suppose une analyse 
« toujours à renouveler des situations particulières et des 
« évolutions originales, et non une application mécanique: 
« d’un schéma rigide. Cela veut dire, comme certains des: 
« théoriciens cités le soulignent justement aux yeux de 
« l'Eglise, que l'originalité de la situation algérienne par 
€ rapport à toute autre situation coloniale doit être recon- 


€ nue et comprise, si l’on veut travailler pour le bien des 
« hommes. 


& 4, — Par ailleurs, c’est le mérite de certains des 
« théoriciens français de bien marquer que l'usage de 
« certains procédés comme le mensonge de la propagandé,: 


€ 
« 
« 
« 
« 
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la contrainte, que l’on emprunterait au marxisme pour 
le combattre, et à plus forte raison la terreur et la 
torture, est à proscrire. D’une part en effet les procédés 
psycho-sociologiques utilisés par les communistes ne 
sont pas efficaces tout seuls : ils leur servent à canaliser 
et à discipliner une adhésion des populations qu’ils 
contrôlent, adhésion qui se fonde sur la conviction sin- 
cère que le marxisme cherche le bien des populations 
et construit un avenir meilleur. D’autre part ces procé- 
dés, beaucoup plus que les fins qu’ils prétendent servir 
(libération des opprimés, justice pour tous, égalité des 
peuples) sont le vice du communisme, et l'emploi que 
nous en ferions pour défendre ou promouvoir les 
valeurs de notre civilisation serait également contra- 
dictoire. 


« 5. — Dès lors l'Eglise, en présence des théories diver- 
gentes proposées par les spécialistes, s'inquiète de celles 
qui chercheraïient à utiliser tous les moyens des commu- 
nistes contre leurs fins, présentées comme purement 
destructives, et approuve celles qui au contraire, repre- 
nant à leur compte certaines des fins visées par le 
marxisme : justice, dignité, dans une perspective uni- 
versaliste, soulignent la nécessité de réaliser ces fins 
par des moyens différents de ceux qu’il emploie. Il n’y 
a pas lieu de laisser au marxisme le monopole de 
l'intention de résoudre les problèmes de l’humanité à 
l'échelle du monde, où ils se posent aujourd’hui. 

« 6. — L'Eglise souligne enfin qu’il n'y a pas lieu de 
laisser aux marxistes, dont on dénonce justement les 
mensonges et la propagande, le monopole du souci de 
la vérité. Mao Tsé Tung recommandait aux commissaires 
et aux soldats de l’Armée Rouge, pendant la guerre de 
Chine, non seulement de partager la vie des populations 
et de résoudre leurs problèmes, mais de leur dire la 
vérité, seule attitude génératrice d’une adhésion durable. 
L'Eglise rappelle aux autorités de l'Etat que le respect 
de la vérité est non seulement la condition d’une action 
efficace sur les populations, mais un devoir dont la 
négligence pourrit toutes les relations humaines. » 


Üne mesure pour rien. 


Interrogé, au Synode national de Paris, en mai 1959, 


ur le résultat de l'étude, par le Conseil national, des thèses 
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sur la guerre révolutionnaire soumises à son attention par 
le Synode d’Alger, le président du Conseil national déclare 
que cette étude n'a pas été faite et que les dites thèses ont 
entièrement échappé à l'attention du Conseil national. 


DEUXIÈME TEMPS : 


a) Cette réponse motive plusieurs interventions de mem1 
bres du Conseil national et du président du Conseil régio) 
nal d'Algérie, Ces interventions soulignent l’urgence du 
problème visé par les thèses. A la suite de cet entretien, le 
Synode national, par sa décision X, « donne mandat a 
Conseil national de constituer d’urgence une ou plusieurs 
commissions techniques relatives à l'étude de la guerre 
révolutionnaire et des problèmes posés par les progrès 
de la technique et de la science dans le domaine de l’éner- 
gie nucléaire ». La décision XI visait à rendre cette 
commission interconfessionnelle, si les autres Eglises don4A 
naient leur accord. 


b) D’autre part le Synode national, en cette même sess 
sion de mai 1959, étudie à son tour Marxisme et Christia 
nisme. La procédure adoptée le conduit à discuter, modii 
fier et adopter d’abord les thèses que lui propose sur ce 
sujet son rapporteur. Cette discussion, poursuivie € 
plusieurs séances, se termine le dernier jour des travau 
du Synode, Il est trop tard alors pour ouvrir une nouvelle 
discussion sur quatre thèses que deux membres du Synode 
proposent d’adjoindre à celles du rapporteur : le Synode 
ne peut donc les adopter. Toutefois, conscient de leun 
intérêt, il prend la décision de les adresser, pour exame 
et utilisation éventuelle, au Conseil national. 


Voici le texte de ces thèses (Synode national, mai 1959) : 


«€ 1. — Nous tenons à demeurer en pleine communio 
« avec nos frères qui vivent en régime communiste. Nous 
« voulons écouter humblement leurs avertissements, prien 
« pour leur fidélité, et nous souvenir de leurs épreuves. 


« 2. — Les fidèles sont appelés à assister tous les homA 
« mes persécutés pour leurs idées et leurs opinions et par 
« conséquent les communistes s’il leur arrivait d’être 
« persécutés. 
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« 3. — Le communisme entend poser et résoudre les 
problèmes politiques, économiques et sociaux à l’échelle 
mondiale, pour l’ensemble des hommes, mettre fin par- 
tout à l'exploitation des hommes ou des peuples les uns 
par les autres, réconcilier l’homme avec l’homme. 

« Dénonçant sa prétention d’imposer par la force la 
vérité des solutions qu’il apporte et d’enfermer la vérité 
dans les limites de son système, nous reconnaissons la 
nécessité de poser les problèmes dans la perspective 
mondiale et dans l'intention universaliste dont il a le 
souci. 

« Une participation accrue au souci et au travail œcu- 
méniques doit être pour nos églises l’occasion de donner 
en ce monde et en ce temps un signe du Règne de Dieu, 
en montrant dans la pratique d’un dialogue toujours 
ouvert le nécessaire dépassement des particularismes 
confessionnels et nationaux, joint au nécessaire respect 
des particularités. 

« 4. — Nous observons que la conscience, prise aujour- 
d’hui de plus en plus largement dans notre pays, du 
caractère mondial de l’entreprise communiste, accompa- 
gnée de la connaissance des méthodes de guerre révolu- 
tionnaire que le parti met au service de ses fins, 
entretient chez plusieurs de nos compatriotes une pas- 
sion anticommuniste et une crispation nationaliste, les 
ferme aux problèmes créés par linégalité de dévelop- 
pement des peuples, et les expose à la tentation d'utiliser 
pour lutter contre le communisme ou contre ceux qui 
n’adhèrent pas à leur point de vue, telle de ces méthodes 
jugées efficaces. 

« Nous avertissons les fidèles que l’engagement politique 
est pour le chrétien une chose sérieuse mais non der- 
nière : c’est la faute aussi bien d’un marxisme idolâtre 
que d’une passion anticommuniste de prendre cet enga- 
gement pour un absolu. 

« Nous n’avons pas, comme chrétiens, à discerner quels 
moyens utilisés par les communistes ou perfectionnés 
par eux sont efficaces et pourraient leur être empruntés 
pour les retourner contre leurs fins, que nous condam- 
nerions sans discernement. Ministres de la Réconcilia- 
tion, nous avons à inventer des moyens de servir les 
hommes qui ne soient pas, comme ceux que les commu- 
nistes (et d’autres aussi parmi nos compatriotes, nos 


; 
LA 
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« magistrats, nos alliés, nos coreligionnaires) acceptent 
« parfois trop aisément d'utiliser, une perversion des fins: 
« visées. » 


Mesures pour rien. 


a) Le volume des actes du Synode national de Paris, 
mai 1959, rédigé et diffusé (à l'automne), par les soins du 
Conseil national, ne mentionne, p. 209 sqq., dans la liste 
des commissions techniques, ni l'existence ni la compo- 
sition de la commission d’étude de la guerre révolution- 
naire demandée par le Synode. 

b) Le compte rendu, fourni dans le même ouvrage, des: 
actes et décisions du Synode, fait allusion aux thèses pro- 
posées en adjonction à celles du rapporteur, et à la 
décision du Synode de les soumettre pour examen et utili- 
sation éventuelle au Conseil national, par cette phrase 
impropre 

« Divers vœux sur le marxisme ayant été proposés et 
reçus, mais tardivement, sont renvoyés au Conseil natio- 
nal. » 

Il n’est pas précisé qu'il s’agit d’une décision synodale, 
et elle n’est ni numérotée pi répertoriée. Il s’agit de 
thèses, non de vœux. Leur contenu n’est pas cité. 

À noter que le Conseil national, discutant ces thèses 
dans sa séance de juin 1959, a « abouti à des conclusions! 
négatives ». (J'en ai été informé le 10 mars 1961, en 
réponse à une lettre où j'avais exprimé mon étonnement 
ne n'avoir vu paraitre nulle part les conclusions de cet 
examen, et de n’avoir rien entendu à ce sujet au Synode 
national de Toulouse, en juin 1960.) | 

c) Au Synode national de Toulouse, le président dü: 
Conseil national, rendant compte des travaux de cet orga- 
nisme (Actes, p. 54), indique qu’en juin 1959, en exécu-- 
tion du mandat confié par le Synode, le C. N. a nommé! 
deux commissions, l'une « nucléaire », l’autre chargée: 
d'étudier les problèmes de la guerre révolutionnaire, et ill 
en indique la composition. Interrogé sur les travaux de: 
cette dernière commission, le Président indique que lai 
commission n’a pas travaillé et s’est peu ou pas réunie. 

d) La Commission nucléaire, elle, a travaillé en 1960 et! 
est devenue, dans le cours de cette année, commission de: 
la Fédération protestante. Priée de s'occuper aussi des: 
problèmes de la guerre révolutionnaire, cette commission: 
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s’est déclarée incompétente et a demandé au Conseil de 
la Fédération : soit de créer une nouvelle commission (ce 
iqui a été décidé), soit d’adjoindre à la Commission 
mucléaire d’autres membres. 


Dans le rapport qu’il a présenté au Synode national, à 
alence, fin avril 1961, sur les travaux du Conseil national, 
ison Président consacre un paragraphe à la « Commission 
d'étude de la guerre subversive ». Il peut ainsi, dit-il, 
ompléter les informations données l’année précédente à 
Toulouse (p. 54 des Actes). Et il indique ce que nous 
venons de dire, à savoir la décision de créer une seconde 
commission fédérative (VE. R. F. ne désirant pas parler 
eule au nom de tous) pour l’étude de la guerre subversive. 


{ « Il est à noter toutefois, poursuit le Président, que le 
15 octobre 1960, lors de sa session sous la présidence 
ide M. le professeur Malécot, la Commission (notons bien 
qu'il s’agit de la Commission nucléaire, qui se déclare 
incompétente en matière de guerre subversive) a entendu 
diverses études, évoquées, ainsi qu'un vœu, dans le rapport 
ide M. le pasteur André Appel devant l’assemblée de Mont- 
(béliard (p. 39). » En se reportant à ce texte de M. Appel, 
lon voit en effet que cette commission nucléaire s’occupe 
lde la responsabilité morale du savant à l’heure actuelle 
let des problèmes soulevés par la bombe atomique fran- 
Caise : nullement de guerre révolutionnaire. Mais on y 
voit aussi que cette « Commission d’étude des problèmes 
nucléaires » est (nous sommes à [a fin d’octobre 1960) « la 
dernière-née de nos commissions ». La commission de la 
guerre subversive serait encore, à cette date, en gesta- 
ion ? En avril 1961, à Valence, nous n’en saurons rien de 
plus, car le Président du C. N., après le renvoi au rapport 
de M. Appel, conclut sur le sujet : « On comprendra que 
nous laissions en effet désormais à la Fédération protes- 
tante le soin de donner sur l’activité d’une commission qui 
dépend d’elle, toutes les précisions qu’elle jugera utiles. » 


TROISIÈME TEMPS : 


La carence de la commission E. R. F. d'étude des pro- 
blèmes de la guerre révolutionnaire, dont le Président 
du Conseil national a dit à Toulouse qu’elle avait bien été 
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nommée mais qu'elle n’avait rien produit, a contribué 
en même temps que la pression des circonstances, à motii 
ver une nouvelle décision du Synode national. Le Synode 
de Toulouse, en juin 1960, « invite les paroisses à étudier 
ce que signifie pour l'Eglise et pour le pays le conflit algé* 
rien, afin de chercher parmi les solutions possibles ce 
qui est compatible avec les exigences de la Parole de 
Dieu. I1 charge le Conseil national de faire procéder à cet 
examen pour l'Eglise Réformée de France, et de mobi 
liser à cette fin des fidèles qui s’y consacreront. » 


Le Conseil national nomme aussitôt une commissio 
nationale, la convoque à Bièvres, en septembre 60, où elle 
travaille quatre jours et produit un « Plan d’étude sur 
l'Eglise et le problème algérien à l’usage de l'Eglise Réfor+ 
mée de France ». En octobre, le Conseil national décide 
l'impression et la diffusion de ce plan d'étude. 


Cette décision et le texte lui-même suscitent dans les 
paroisses de l'E. R. F. et au sein du protestantisme des 
réactions diverses. Il semble que dans l’ensemble elles 
aient été plus favorables qu’hostiles, et plusieurs synodes 
régionaux ont exprimé leur approbation. Indépendami 
ment du contenu même du plan d'étude, plusieurs ici 
ou là ont manifesté leur intérêt pour la méthode de travaill 
adoptée. 

Ainsi le Synode d'Algérie, 

« après avoir entendu un rapport sur le travail de l'équipe 
« désignée par le Conseil national pour l'étude des pro 
« blèmes algériens et réunie à Bièvres en septembre 1960,) 
« demande au Conseil national que soit employée la même! 
« méthode de travail pour l'étude de toutes les questions! 
« importantes intéressant la vie de l'Eglise (convocation! 
« pour plusieurs jours d’une équipe d’une douzaine det 
» membres). » 


Mesures pour rien, 


a) Tous les membres de l’équipe de travail réunis à! 
Bièvres pour élaborer le « plan de travail » n’ont pas eu 
une vision également nette de la connexion étroite qu’il 
y a entre le « problème algérien » et le « problème de la 
guerre révolutionnaire », ni de la continuité des préoccu-- 
pations qui avaient conduit le Synode à demander d’abord 
la création d'une commission d’étude des problèmes de lai 
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puerre subversive, puis, devant le peu de résultats obtenu, 
la constitution de leur propre équipe. 


| Devant l’ampleur des problèmes spirituels engagés par 
a guerre d’Algérie, et en raison du temps très court dont 
ils disposèrent finalement, ils n’ont pas cru devoir suivre 
ceux d’entre eux qui proposaient de faire au problème des 
rapports de l’armée et de la nation une place centrale dans 
leurs analyses. On s’est contenté finalement d'évoquer, à 
deux reprises, cette importante question. 


Dans l’analyse de la situation (chapitre III), on écrit 

ke C’est, d’autre part, à la guerre d'Algérie qu'est dû le 
rôle tout à fait nouveau et anormal joué par l'armée dans 
la vie politique française », et l’on fait état « d’un désar- 
roi moral de la jeunesse appelée au service militaire ». 
(Ce dernier aspect sera repris dans un chapitre spécial, 
le VI‘, problèmes particuliers à la jeunesse.) L’autre allu- 
sion se trouve au chapitre V (les données bibliques et leurs 
conséquences pratiques), dans le paragraphe consacré à 
lœuvre réconciliatrice du Christ. On demande si la 
connaissance du dessein de paix divin n’entraîne pas 
« que doivent être provoquées dans les paroisses des ren- 
contres entre représentants de tendances et de commu- 
nautés opposées dans le pays, afin de libérer les différents 
broupes de l’isolement dans lequel ils tendent actuelle- 
ment à s’enfermer ? Il semble particulièrement souhaitable 
u’un dialogue réel s’institue entre militaires et civils. » 


Les membres de l’équipe qui auraient voulu développer 
davantage le problème des rapports entre l’armée et la 
nation et le situer dans les perspectives ouvertes par les 
héories de la guerre révolutionnaire, se sont résignés à 
cette discrétion ; ils ont considéré qu’ils ne faisaient pas 
œuvre définitive en proposant un plan et qu’une étude 
sérieuse, amorcée par le plan, devrait bien rencontrer ce 
problème. 

b) Effectivement certaines des études entreprises dans 
les paroisses y consacrent plus de soin que le plan lui- 
même, Ainsi par exemple la paroisse de Loriol (Drôme) 
consacrant au conflit algérien six réunions, dont trois 
publiques, réserve une de ces dernières à étudier « l'Armée 
»n face de la guerre subversive ». L'Eglise de Grenoble, 
le son côté, note, dans une annexe du compte rendu rela- 
jf aux rencontres sur l'Algérie qui ont eu lieu en son 
ein, en janvier 1961 : 
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« Si les problèmes soulevés par les théories et la pra 
tique de la guerre révolutionnaire, et par les rapports de 
l'Armée et de la Nation, peuvent sembler aujourd’hui 
un peu moins brûlants qu'hier, par suite de l’évolutio 
de la politique du gouvernement et des perspectives de 
paix qui paraissent à nouveau s'esquisser, l’urgence 
pour l'Eglise d'examiner ces problèmes n’a pas diminué 
« La même évolution politique qui diminue l'intérêt 
général pour ces questions accentue pour de nombreu 
militaires leur sentiment d’isolement intellectuel et 
moral, leur souffrance d’être incompris de la nation, ow 
leur découverte, amère et humiliante, qu'ils ne l'ont pas 
comprise. 


« Frustration, rancœur, crises de conscience, nées de 
la défaite de 40 et de la division de l'Armée entre pétaii 
nistes et gaullistes, entretenues par la défaite indochi- 
noise, sont ravivées ou exaspérées par l’évolution de 1 
politique algérienne. Le maintien d’un dialogue difficile» 
la recherche patiente et humble d’une réconciliatio 
entre civils et militaires, entre la Nation et l'Armée, nos 
communautés doivent s’y consacrer, tant par souci des 
militaires qui sont nos frères dans la foi, et dont nous 
ne pouvons consentir à être séparés par de graves 
malentendus, que pour contribuer, en l’inaugurant entre 
chrétiens, à rendre possible le dialogue dans le pays: 


« Le souci de la vérité de la réflexion et de l’informa- 
tion crée, d'autre part, pour nos Eglises, le devoir de 
discerner et d’enseigner quelle part de vérité, quelle 
part d'erreur ou de mensonge contient la théorie souvent! 
officiellement proclamée et admise avec conviction par 
de nombreux militaires, qui justifie le combat de la 
France en Algérie, voire le combat pour maintenir 
l'Algérie française, par la défense de la civilisation chré- 
tienne contre l’entreprise mondiale de subversion com- 
muniste. Quand une croisade est prêchée, l'Eglise a son 
mot à dire. 


€ Nous suggérons en conséquence que le Conseil presby-- 
téral de Grenoble, suivant en cela la suggestion qui 
termine, à la page 12 du Plan d'étude, le point 1 du: 
chapitre V, et dont nos études ont souligné l'importance, 
organise, dès le printemps 1961, dans le cadre de la: 
paroisse, du consistoire ou de la Région, des colloques: 
privés entre officiers et civils protestants soucieux de: 


di 
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© ces problèmes. Nous suggérons, d'autre part, que le 
Conseil national rende publics, sans plus tarder, les tra- 
t vaux de la Commission d’étude des problèmes de la 
guerre révolutionnaire, ou lui demande de préparer, sur 
ce thème et sur les rapports de l’Armée et de la Nation, 
un plan d’étude et une bibliographie qui puissent aider 
‘les paroiïsses dans leur travail. » 


On s’étonnera peut-être de voir citer ce texte dans le 
aragraphe des mesures pour rien. C’est que, s’il contient 
uelques éléments positifs d’analyse, et fournit une 
réponse aux questions du Plan d'étude, il exprime essen- 
iellement des souhaits qui n’ont pas été exaucés. Ni le 
onseil presbytéral n’a organisé, sur le plan local, les 
bolloques suggérés, ni le Conseil national, on la vu, n’a 
endu publics les travaux d’une Commission nationale 
Hont on continue de tout ignorer. 


c) Il y a plus. Vers le moment où ce compte rendu de 
Grenoble était adressé ‘au Conseil national, en février 1961, 
’écrivais à titre personnel à un membre de cet organisme, 
qui avait fait partie de l’équipe de rédaction ‘du plan 
’étude : ; j'insistais sur la persistante actualité, à mes yeux, 
le ces questions, et l’urgence de leur examen et d’une 
ction de l'Eglise en ce domaine. Mon correspondant me 
épondait, le 2 mars 1961, avoir longuement débattu 
es problèmes, après réception de ma lettre, avec un aumô- 
ier militaire des plus estimés, de passage à Paris. « Son 
mpression sur l'Armée est assez nettement différente de 
a vôtre, et par conséquent de la mienne, qui rejoignait 
a vôtre. II a vu des gens récemment mutés d'Afrique du 
ord en Allemagne ou en métropole, et trouve que dans 
’ensemble ils ont assez facilement retrouvé un équilibre. 
1 ne croit pas nécessaire la convocation d’une équipe tra- 
aillant sur ce problème à l’échelon national. Il pense que 
est sur un plan local — et surtout parisien — qu'on 
Jourrait essayer d'organiser des rencontres » 


Le Conseil national, ajoutait mon correspondant, tra- 
raillait cependant à faire inscrire enfin la question de la 
serre révolutionnaire à l’ordre du jour du prochain 
onseil de la Fédération protestante. Mais aucune autre 
uite n’était donnée aux suggestions précises mentionnées 
i-dessus : l'Armée n’avait-elle pas retrouvé son équi- 
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d) Le « pronunciamento » d'avril 1961 à Alger, le 
désarroi qu’il exprimait de la part des militaires ou qu’il 
créait chez eux, quelques jours avant la réunion du 
Synode national de Valence, n’affectait pas le calme de 
nos Conseils. Nous venons de voir le vœu de Grenoble,;: 
demandant au C. N. de faire préparer un plan d’étude sur 
les rapports de l'Armée et de la Nation ; nous avons cité le 
vœu du Synode d’Algérie, demandant la généralisation de 
la méthode de travail utilisée à Bièvres pour les problèmes 
algériens. Or le Secrétaire de l'E R. F., rapportant devant 
le Synode de Valence sur les vœux des synodes régionaux 
(brochure d'information, p. 59-60), informe le Synode: 
national que le Conseil national a reçu le vœu du Synode 
d'Algérie avec reconnaissance et a estimé devoir ler 
prendre en très sérieuse considération, « tout en limitant 
l’extrapolation proposée à des questions aussi capitales et 
difficiles que celle étudiée par l’équipe de Bièvres en 
septembre 1960. » 

Le « pronunciamento » d’Alger, survenu entre la rédac- 
tion de ce rapport et la réunion du Synode, n’entraîne?: 
aucune proposition nouvelle et plus précise que ce coup} 
de chapeau donné à la « méthode de Bièvres » et cette? 
prudente limitation. L’idée en particulier que le drame de 
l'Armée et de la Nation était difficile et capital pour! 
l'Eglise n’a pas retenu, semble-t-il, l'attention du rappor-- 
teur. 


% 


CONCLUSIONS 


Que conclure de cette rétrospection ? Une constatation! 
tout d’abord se dégage de cette suite de déclarations et! 
de silences, de décisions et d’inaction : dans notre struc-: 
ture ecclésiastique actuelle, les conseils jouent, par rapport : 
aux synodes, un rôle de frein, beaucoup plus que le rôle: 
d'exécution qui est théoriquement le leur. Les synodes ; 
ne peuvent étudier les questions à fond, mais ils indi-: 
quent une hiérarchie, un ordre d’urgence. Avec une: 
impressionnante continuité, ils ont marqué qu'il leur: 
paraissait important que l'Eglise exerçât son discernement : 
spirituel dans des affaires qui engagent le salut temporel | 
et la santé morale et intellectuelle de la nation, Avec une: 
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mpressionnante continuité, les conseils, malgré la bonne 
olonté incontestable de leurs membres et de leurs prési- 
lents, — prêts à reconnaître les carences de leurs travaux, 
ompts à accueillir les suggestions des particuliers, 
tociles aux ordres des Synodes, — les conseils, sur le fond 
hême du débat, n’ont fourni que des réponses dilatoires. 
lprès bientôt trois ans, après deux insurrections qui ont 
kcoué, comme on sait, notre pays et nos églises, les thèses 
tu Synode d’Alger de 1958 sont toujours au frigidaire et 
e sujet n’a pas été repris. 

| Deuxième constatation, positive celle-là : synodes et 
jonseils ont pris conscience de cette situation anormale 
t-ont cherché des remèdes. Le Synode de Valence a 
(dopté, à la suite du rapport de M. Burgelin sur le gou- 
ernement de l'Eglise, la décision suivante : 


« Le Conseil national établira un rapport sur son 
travail et celui des commissions. Ce rapport sera 
imprimé et soumis aux membres du Synode. La 
commission des Affaires générales désignera un rap- 
porteur qui présentera au Synode ses conclusions 
sur le rapport et proposera les approbations, les 
eritiques ou les prescriptions que le Synode jugera 
nécessaires. » 


4 


! Cela peut être fort utile à l’avenir, et l’on doit s’en 

jouir. Mais il s’agit d’un remède à long terme. L’urgence 
fune réflexion dans l'Eglise — d’une réflexion de 
glise — sur l’Armée et la Nation n’en demeure pas moins. 
[ous savons que l’obéissance de fait d’une partie de 
Armée au gouvernement, en avril dernier et depuis, 
fexprime pas une conviction unanime de l’excellence de 
politique suivie. Une partie de l’Armée continue à 
onsidérer que le gouvernement l’a trompée et la désho- 
ore ; que la nation, aveuglée par des intérêts et des pro- 
agandes, doit être épurée, désabusée, redressée. Les 
onditions intellectuelles, morales et spirituelles qui ren- 
ent possible la guerre civile, qui ont permis le 13 mai, le 
4 janvier et le récent putsch, n’ont pas disparu. Le dia- 
pgue entre militaires et civils n’a jamais été plus difficile 
i plus nécessaire, la responsabilité de l'Eglise dans ce 
ialogue plus urgente. Il faut donc, bien sûr, sans se 
écourager, s’efforcer de stimuler les commissions, les 
onseils, les organes officiels de la méditation et de la 
rédication de l'Eglise, et que chacun s’y emploie. Mais 
| 


| 
| 
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il faut aussi, sans attendre l’ébranlement de la lente 
machine, sans mandat officiel, risquant de se tromper, dd 
blesser, de n'être pas compris, entamer ce dialogue ; na 
plus dire : « Il faut dire quelque chose » ; mais proposer 
quoi dire. C’est pour engager ce dialogue, amorcer cette 
recherche, que nous proposons les deux textes que l'or 
trouvera ci-après. 

Le premier a été rédigé vers janvier 1961 à partir dd 
deux textes préalables écrits en octobre et décembre 1960 
et proposés en vain au Semeur et à Esprit (Esprit les avai 
trouvés trop favorables à l'Armée). Le second est una 
allocution prononcée à la radio locale (Alpes-Grenoble? 
le mardi 25 avril 1961 : on ignorait encore l’effondremen 
de la rébellion. 

Michel PHILIBERT, 


Grenoble, 20 mai 1961. 


P.-S. — A l'exception d’une lettre privée et de la réponse 
reçue, nous n’avons fait état, dans les pages qui précèdent: 
que de textes adoptés ou transmis par des assemblées 
d'église. L'intérêt personnel que nous avons apporté à 14 
discussion ou à la préparation de tels de ces textes es 
en effet sans importance eu égard au problème posé 
celui de l'autorité respective des synodes et des conseils 
et des moyens de faire exécuter par les seconds les déci- 
sions des premiers. Il y aurait toutefois affectation dé 
notre part à ne pas mentionner, après les initiatives des 
synodes, une initiative personnelle ; d’autant qu’on en 
trouve la trace dans les documents officiels, et que l’hiss 
toire de l'accueil qu’elle rencontra confirmerait, s’il ert 
était besoin, les conclusions de la revue que nous venond 
de faire. Vers le mois de mars 1960 (entre les synodes dé 
Paris — jubilé et de Toulouse), préoccupé par le problèmé 
de l’enseignement de l'Eglise sur la guerre révolutioni 
naire et mal instruit des usages, nous en avons, ingénue: 
ment, écrit, à titre personnel, aux membres du Conseil 
national, Le contenu de notre missive, non moins ingént 
que son adresse, comme on va voir, suggérait, en la moti- 
vant, la convocation « dans les meilleurs délais, de 


As 
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membres qualifiés de nos Eglises, entre cinquante et cent, 
appelés à se réunir en session extraordinaire et continue, 
fle trois mois ou plus, à charge d’y étudier et d’y arrêter 
a position et la doctrine de l'Eglise relativement aux pro- 
blèmes soulevés par la guerre révolutionnaire ». Le Prési- 
dent du Conseil national, dans son rapport au Synode de 
Mloulouse, mentionnait cette suggestion ; il rendait compte 
en ces termes de la décision arrêtée, après examen, par le 
onseil : « Après un substantiel échange de vue, il a été 
tonvenu que ce message, pris en considération, serait 
jransmis an Comité consultatif pour la Stratégie, qui est 
Ehargé d'étudier les modalités d'application d’une partie 
au moins de l’ensemble. » 


Entendant cette réponse, nous n’avons pas considéré 
que notre suggestion était mise sur une voie de garage ; 
Pt le renvoi au comité de stratégie nous a paru pertinent. 
Notre lettre proposait en effet un objectif au combat de 
l'Eglise, et certaines modalités précises du rassemblement 
le ses forces. Elle adoptait d’ailleurs la métaphore straté- 


ÿique « à la mode, écrivions-nous, et d’ailleurs topique, 


ce temps favorables des forces supérieures à celles de 
l’ennemi. Quels sont les signes des temps ? Sur quels 
points l'Eglise doit-elle concentrer et engager ses forces, 
ombattre et vaincre ? » : 


C’est done avec un mélange de confiance et d’impa- 
lience que nous avons attendu un an et pris connaissance, 
Valence, en avril dernier, du rapport sur la stratégie ; 
jon préambule rappelait que celle-ci englobe « la clair- 
oyance dans la connaissance des questions en jeu et dans 
a détermination des points stratégiques », et que, action 
slobale, elle doit rester « subordonnée à sa fin dernière : 
a proclamation d’un message, l'annonce de l'Evangile ». 
as ! le dit rapport est muet sur le point qui nous occu- 
bait, comme d’ailleurs sur toute autre considération 
ouchant les objectifs et la détermination des points 
tratésgiques. 


Nous avons trop d'estime pour les hommes qui compo- 
ent ou animent nos Comités et nos Conseils pour soup- 
sonner qu’ils aient spéculé sur notre naïveté et utilisé 


4 
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délibérément leur expérience tactique des affaires syno- 
dales pour enterrer une question dont plusieurs d’entre 
eux ont, à un moment ou un autre, compris l'importance 
stratégique. Nous devons donc penser que la méthode de 
travail de ces organismes est défaillante et ne leur permet 
pas une grande suite dans les idées. Quels que soient les 
reproches que rencontrera, et ceux que mérite, du Synode 
d’Alger à la présente publication, notre attitude dana 
« l'Eglise devant la guerre révolutionnaire », nous avons 
voulu tenir contre la tentation du découragement et éviter 
ce reproche-là, d’avoir, en ce domaine, manqué d'esprit 


de suite. 
M. P. 


IL Armée et Nation 


Défaite en 40, coupée en deux entre Londres et Vichy. 
l'Armée s’est trouvée défaite à nouveau en Indochine ; 
la souffrance de l’échec s’ajouta le sentiment d’être vic- 
time d’une injustice ; elle n’avait pas démérité, elle se 
sentait moins battue que frustrée d’une victoire que 
valeur lui eût acquise, si les imprévoyances des politiciens, 
le retard du haut enseignement militaire, l’indifférence dek 
la nation n'avaient conspiré à la perdre. Frustration eth 
rancœur, le malaise s’installait dans l’Armée, le malen+ 
tendu entre elle et le pays. Ii s’entretenait, il s’aggravait! 
des conditions même du service : l'Allemagne, l’Indochine; 
l'Algérie sont loin de la France, on n’y vit pas au mêmei 
rythme, on n’y évolue pas dans le même sens. Dès 1945, 
le pays s’installait dans la paix, mais installait son armée 
dans la guerre. La conversation était coupée ; à la reprise, 
sa poursuite en serait plus difficile et son ton inévitable- 
ment affecté. 


L'affaire algérienne allait empirer les relations entre 
PArmée et la Nation, par la défaillance du gouvernement, 


L 4 
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jou des gouvernements successifs ; la médiation qu'ils ont 
pour fonction d’exercer, et dans le bon sens, entre l’une 
(et l’autre, ne fut pas convenablemeent assurée, L'Armée et 
la Nation en furent l’une et l’autre, et l’une par l’autre, 


gravement lésées. 


À partir d'opérations de police destinées à rétablir l’or- 
dre, à protéger contre les exactions des rebelles les biens. 
et les personnes, nos gouvernements en effet ont insensi- 
blement engagé (la première plus que la seconde) l'Armée 
et la Nation dans une guerre qu’ils n’ont ni nommée, ni 
expliquée, ni conduite, parce qu’ils ne l’ont pas pensée. 
De cette carence témoignent leurs hésitations et leurs. 
variations. 


— Nos gouvernements ont hésité ou vürié sur les causes 


et aux ambitions du panarabisme, ensuite à l’entreprise 
que les variantes successives : nous avions affaire à des 


orce que de la terreur qu’ils inspiraient. Nos gouverne- 
ments n’ont pas osé montrer à la Nation et à l’Armée, 
pu n’ont pas su voir, parmi les sources de la rébellion, 
“humiliation d’un peuple fier, las d’être opprimé, las d’être 
écu par les vaines promesses et la fraude électorale, 
rappé dans sa chair et dans son cœur par la terrible 

épression de Sétif. 

— Nos gouvernements ont hésité ou varié sur les con 
essions propres à satisfaire l’opinion musulmane et accep- 
ables par les opinions françaises de métropole et d’Algé-- 
rie ; refusant l'intégration quand les musulmans la récla-- 
aient et s’y raccrochant lorsqu'il n’en était plus temps : 
ernière et sanglante erreur après une longue suite d’oc- 
asions perdues, dernier effet d’un constant retard des 
éformes sur les revendications, les besoins et nos propres 
promesses. 


— Nos gouvernements ont hésité où varié sur nos buts 
de guerre ; on s’est battu pour maintenir l'Algérie fran- 
aise, puis pour lui permettre le libre choix de son destin. 
u plutôt, ensemble les uns ont combattu, ou ont cru com- 
ttre, ou voulu combattre, pour lAlgérie française, les 
utres pour l'Algérie algérienne ; et encore, les uns pour 


| 
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restaurer, les autres pour réformer l'Algérie française : 
les uns pour une Algérie algérienne jusque-là, les autres 
pour une Algérie algérienne jusqu'au bout. Et chacum 
essayant de duper les autres, en restant dans le vague 
ou en reprenant leurs slogans, mais avec restrictions mem 
tales ; ou se dupant soi-même sur l’opinion des uns ou des 
autres. Chacun aussi cherchait à prévenir ou à détourner 
l'impatience ou l’indignation populaires soulevées par l# 
poursuite du conflit, dont ses propres illusions ou mem 
songes étaient responsables, en incriminant ceux qui les 
dénonçaient. 


Nos gouvernements ont hésité ou varié sur nos mé 
thodes de guerre. Pour extirper les meneurs, détruire les 
réseaux, terroriser les terroristes, ils ont, tout en s’em 
défendant mensongèrement, toléré sévices, représaillesà 
exécutions sommaires, destruction des ressources et des 
sols, déplacements des populations ; ils ont semé la peur. 
la souffrance et la haine ; ils ont ainsi eux-mêmes baptisé 
la rébellion de sang et de larmes, consacré eux-mêmes les 
noces de la rébellion et du peuple. Mais dans le même 
temps ils ont voulu élever le niveau de vie, moderniser, 
équiper, instruire, convaincre, fraterniser, gagner les 
cœurs, On n'a pas vu la contradiction, ou l’on n’a pas su 
la surmonter, entre des méthodes incompatibles. Ces con 
tradictions, cette confusion, cette ambiguïté qui en résulk 
tait pour notre action globalement considérée, s’ajoutant 
à l'hypocrisie des déclarations officielles, à la partialité 
de la justice, aux mensonges naïfs de la propagande et de 
l'action psychologique et à l'incertitude relative à nos 
buts de guerre, aboutissaient à discréditer nos meilleures 
intentions et les efforts les plus désintéressés. . 

Ce manque d'intelligence ou de courage politique, cela 
revient au même, car on n’est pas intelligent sans courage 
cette absence d’une politique nette et appliquée avec rés0 
lution, devaient entretenir, dans l’opinion du pays, l’indif+ 
férence de beaucoup, l'exaspération de quelques-uns, et 
la mauvaise conscience de quelques autres. Cette même 
carence obligeait simultanément l'Armée, jetée dans une 
tâche dont ni les fins ni les moyens n'étaient clairement 
définis, à inventer elle-même et la justification et les mé+ 
thodes de son combat, qu’elle aurait dû recevoir du gou4 
vernement ; la persistance de cette carence l’induisaiti 
enfin à la tentation d'imposer aux gouvernements et à la 
nation la conception qu’elle s'était forgée. 
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SUR LE PLAN DE LA JUSTIFICATION DU CONFLIT le malen- 
endu le plus grave entre la Nation et l'Armée me paraît 
oulevé par la thèse qui fait du conflit algérien un simple 
Fpisode de la lufte mondiale du communisme contre l'Oc- 
Fident. 


Selon cette thèse, à laquelle nous avons déjà fait allu- 
bion, la rébellion est suscitée et conduite, inspirée et 
rontrôlée par le communisme mondial. Elle est un épisode 
actique de la stratégie mondiale de subversion menée 
rontre les nations libres par la tyrannie des Soviets. Elle 
bst, après Berlin, la Corée, l’Indochine, uné bataille dans 
tette guerre planétaire. Défendre la présence française en 
Algérie, c’est éviter à la masse musulmane la dictature 
hanglante des commissaires ; c’est préserver, avec la 
France, l’Afrique et les alliés atlantiques d’une nouvelle, 
ft peut-être décisive, victoire de l’ennemi commun. 


| Avant d'examiner et de discuter la valeur de cette thèse, 
1 importe d’en rappeler la genèse, Un des reproches les 
blus douloureux dont a souffert notre armée, c’est celui 


ment que malgré un avertissement entendu trop tard, nous 
havions pas ‘préparée ; nous avons conduit ensuite en 
Indochine une expédition coloniale de type classique, et 
hous avons été vaincus dans une guerre révolutionnaire 
e nous n’avions pas imaginée. Le reproche est doulou- 
‘eux parce que, même s’il est vrai qu’il vise autant l’in- 
elligence politique et l’impréparation de nos chefs civils 
que la qualité du haut enseignement de la guerre, il est 
n partie fondé. L'enseignement de la guerre est en retard 
lune guerre. Mais appliquée à l’Indochine, cette affirma- 
lion n’exprime pas un reproche que les civils intelligents 
luraient adressé ou pourraient adresser aux militaires 
btus ; elle exprime au contraire une découverte intellec- 
luelle des militaires eux-mêmes, un reproche qu’ils ont 
ux-mêmes adressé à leurs chefs, une révélation qu'ils 
’ont pu faire admettre qu’incomplètement et tardivement 
lux civils et aux politiciens obtus. 
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Ce sont en effet des officiers de rang intermédiaire qui 
ont découvert sur le tas, à partir de leurs déconvenues, 


en interrogeant l'adversaire — ou même instruits par lui, 
une fois prisonniers — que le Viet-Minh menait avec suc- 


cès contre nous une guerre qui n’était ni la guerre clas- 
sique pi la guérilla traditionnelle, mais une « guerre révo- 
lutionnaire », dont les principes et les méthodes avaient 
été codifiés, à partir de leurs expériences russe et chinoise, 
par Lénine et par Mao Tsé Tung. La conquête du terrain1 
y était subordonnée à celle des populations ; l'idéologie, 
la propagande, l’action psychologique et sociale y avaient 
le pas sur les techniques militaires ; bref l’aspect militaire? 
s’y intégrait à l’aspect politique. Dans cette guerre, d'autre? 
part, ou plutôt du même coup, les aspirations nationalistes s 
des Viets et les ambitions stratégiques du communisme? 
se trouvaient non seulement associées, mais conjointes et 
indiscernables. 

L'importance de cette découverte, de cette véritable 
conquête intellectuelle, engendra chez les officiers quii 
’avaient faite une fierté légitime ; elle compensait à cer- 
tains égards les sentiments de frustration engendrés à la 
fois par les reproches, qu’ils avaient conscience de ne plus; 
mériter, de retard intellectuel ; et par une défaite, certes: 
très amère, mais due à leurs yeux au retard intellectuel 
des chefs, des politiciens, des alliés : n'ayant pas compris: 
cette guerre nouvelle, tous ceux-ci s’obstinaient dans dess 
méthodes ou des prudences périmées. En outre le mal que 
ces officiers durent se donner pour essayer de convaincre? 
leurs chefs, les politiciens, l’opinion ; l’incompréhensionh} 
qu'ils rencontrèrent, aboutirent à la fois à fortifier en eux 
ces idées nouvelles, et à les persuader de l’aveuglement 
du pays et de ses dirigeants. 

Lorsque l’on découvrit qu’en Algérie la rébellion n’étaitt 
pas une explosion passagère de criminalité circonstan- 
cielle, mais une entreprise organisée, durable, et que ses; 
intentions politiques apparurent, la doctrine officielle du 
gouvernement expliqua la rébellion et légitima la répres- 
sion en invoquant le fanatisme de l'Islam et les ambitions: 
du panarabisme, Un certain nombre de faits « collaient »: 
à ce schéma, qui s’accordait à l’expérience, et aux préju-- 
gés, des vieux « coloniaux ». Ce furent alors ces officiers: 
instruits par l'expérience indochinoise et nourris des. théo-- 
riciens marxistes de la guerre subversive qui découvri- 
rent, à nouveau sur le tas, que la rébellion était conduifél 


peur 
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belon les principes et les méthodes de ces auteurs, et qui 
reconnurent la « guerre révolutionnaire ». 

Cette découverte était à nouveau, par elle-même, une 
victoire intellectuelle, et ceux qui la firent se trouvaient 
nouveau en avance sur leurs chefs, sur nos dirigeants 
politiques et sur l'opinion égarée. Malheureusemeent ces 
bfficiers transplantés d’Indochine en Algérie passèrent de 
La constatation, qui était exacte, que les rebelles utilisaient 
Hans leur combat les méthodes de Mao, à la conclusion 
que leur entreprise était suscitée et dirigée par le com- 
munisme mondial, télécommandée de Moscou ou de Pékin, 
et cette conclusion était fausse. Ou plus exactement, car 
L’est après coup que nous établissons une distinction entre 
a constatation et la conclusion, ils perçurent comme une 


fes - méthodes - et - communiste - par - ses - intentions. Ces 
Wifférents aspects que nos formules distinguent définis- 
aient en Indochine un même ensemble. 

L'observation en Algérie de certains aspects identiques 


conclusion illégitime, mais d’une conclusion implicite, 
inaperçue, fondue dans la perception elle-même. Ainsi, 
quand nous trouvons dans les annales des Anciens la men- 
ion d’une pluie de sang, instruits de la formation et de 
a nature du sang, nous refusons le fait et nous établissons 
ayant perçu une pluie d’eau rougie par les poussières 
He sable rouge, les Anciens ont conclu, à tort, d’eau rougie 
à sang ; mais ils ne sont pas passés de la perception de 
’eau rougie à la conclusion, après enquête, que ce devait 
ôtre du sang : ils ont perçu du sang. De même, nos offi- 
iers ont-ils très ingénument reconnu la subversion com- 
auniste dans l’entreprise de la rébellion algérienne. 

Ainsi c’est au moment même où ils étaient intellectuel- 
ement en avance sur d’autres analyses de cette guerre, 
ar cette détection des méthodes de guerre révolution- 
aaire de nos adversaires, que nos officiers par une tra- 
zique méprise se retrouvèrent en retard à nouveau d’une 
guerre ; ils recommencèrent en Algérie, mais cette fois 
léterminés à ne pas se laisser voler la victoire par lin- 
“ompréhension de l'arrière, la guerre d’Indochine. Méprise 
ragique, puisque elle était le fait des éléments de notre 
xrmée les plus intelligents, les plus attentifs au monde 
moderne et à son évolution, et qu’il ne restait personne 
pour les détromper. Méprise tragique, puisque la cons- 
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cience même d’être « à la pointe du progrès » en ma- 
tière de doctrine militaire, « en avance » sur les offi- 
ciels, renforcée par le combat qu’il fallut leur livrer pour 
les convaincre, empêcha la prise de conscience du retard} 
qui était l’envers de cette avance. 


Les racines de l'erreur sont profondes ; elles tiennent 
à l’enseignement et à la formation intellectuelle des mili- 
taires. Ce fut le mérite de nos officiers de comprendre, , 
en Indochine, que ce qu'on leur avait enseigné ne rendaitt 
pas compte de l’expérience où ils se trouvaient engagés, , 
et de recommencer leur instruction en ouvrant Mao Tsé: 
Tung : démonstration d’une souplesse intellectuelle rare? 
partout. Mais ils furent, dans cette étude des théoriciens; 
marxistes, des autodidactes. Ils manquaient souvent des: 
bases et des perspectives philosophiques, psychologiques, , 
sociologiques, historiques, nécessaires à une bonne assi- 
milation de ces nouveautés. La fierté et l'enthousiasme de» 
leur découverte les persuadèrent un peu tôt qu’ils avaient! 
compris. Par métier et par vocation, ils étaient portés à1 
agir plus qu’à laisser müûrir, et l'urgence des décisions à1 
prendre exigeait d’eux cette promptitude, cette précipi-- 
tation. Ils étaient exposés à convertir en recette leur dé-- 
couverte, et c’est ce qui arriva : ils plaquèrent sur l’AI-- 
gérie le schéma indochinois, ils lurent la situation algé-- 
rienne avec la grille indochinoise. Il y eut ici, une fois: 
encore, carence du pouvoir civil et du haut commande-- 
ment, qui aurait dû associer à une même recherche et à1 
un même enseignement ces officiers et les meilleurs spé-- 
cialistes universitaires, et qui laissa en fait une poignée! 
de fanatiques ou de rhéteurs professionnels du type Sauge : 
contaminer et pervertir notre doctrine de la guerre révos: 
lutionnaire. & 

Le seul remède à l’erreur commise était en effet dans: 
l’'approfondissement même et l'assimilation des décou-: 
vertes. Mao Tsé Tung relu aurait pu corriger Mao Tsé: 
Tung vite lu. Car Mao à dit et montré par l'exemple que: 
la fidélité aux principes de Lénine n’entraîne pas, bien 
au contraire, l’application mécanique de ses conclusions ! 
et de ses procédés à n’importe quelle situation ; que la 
Chine des années 20 n'étant pas la Russie de 1918, la 
fidélité aux mêmes principes exigeait dans un contexte 
différent des conclusions différentes. Bien plus, que la 
Chine des années 30 n’était pas celle des années 20, que: 
celle du printemps n’était pas celle de l’hiver, et qu’il fallait : 


Mnlassablement, après chaque campagne, après chaque évé- 
rement, refaire sans préjugé une analyse originale de la 
jituation nouvelle : l'âme du léninisme, dit-il, est dans 
Janalyse concrète des situations concrètes (1). La vraie 
didélité à Mao eût donc été non pas de transporter en 
Algérie un schéma tout fait, mais d'entreprendre l’ana- 
yse de la situation algérienne qui l'aurait montrée ori- 
vinale par rapport à celle de l’Indochine. Il fallait lui 
imprunter une méthode de pensée : on fit un digest de 
principes et de conclusions dégagés de leur contexte. 
L/observation, qu’il eût fallu stimuler, fut sclérosée et 
laussée. 

Deux autres considérations concourent à expliquer ce 
blocage de l'intellect sur un schème rigide. Introduire 
’Algérie dans le schème marxiste, c’était garder le béné- 
ice intellectuel apparent d’une explication à léchelle du 
monde. Or il est clair que de plus en plus les difficultés 
tuxquelles se heurtent les sociétés humaines concernent 
l'humanité tout entière, et le mérite intellectuel du com- 
munisme est de poser les problèmes dans une perspective 
nniversaliste, pour l’ensemble du monde : cela doit être 
maintenu quelle que soit l'opinion qu'on prenne des solu- 
lions qu’il propose. Le communisme procure à ses adeptes 
hne vision d'ensemble de la nature et de l’histoire qui 
bermet à chacun de se situer, qui se pare du prestige de 
la science, et qui est suffisamment simpliste et mani- 
héenne pour convenir à tous les niveaux intellectuels ; 
es adversaires peuvent, en la lui empruntant, cumuler la 
satisfaction intellectuelle que procure cette vision, et la 
tatisfaction morale de lutter du bon côté contre la dicta- 
ure communiste, On doit comprendre que, la nation 
n'ayant pas d'interprétation claire à proposer du conflit 
Hans lequelle elle avait engagé son armée, il était beau- 
oup plus confortable et plus exaltant pour celle-ci d'y 
oir un épisode d’un conflit mondial, qu’un combat d'ar- 
ière-garde destiné à permettre à une opinion retardataire 
e se réveiller de ses illusions ; plus honorable de dSfendre 
. civilisation contre un ennemi déjà catalogué, püissant 
t sournois, que de défendre un injustifiable statu quo 
‘ontre un peuple aspirant à sa liberté. Avec la théorie 


(1) Cf. appendice I. 
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proposée, le combat prenait un sens, les sacrifices et la 
violence utilisée se légitimaient, et c’est avec la meilleure 
foi du monde que beaucoup adoptèrent ce qui satisfaisait 
chez eux un besoin intellectuel et affectif profond, celun 
de comprendre et de se justifier. Quant aux habiles, ils 
exploitèrent le schéma sans en être dupes, jouant de 
l'épouvantail communiste pour obtenir le consentement du 
peuple, la neutralité de nos alliés qu’ils prétendaient dé- 
fendre contre l'ennemi commun. 


Comme toute erreur, la thèse dont nous exposons la: 
fortune dut son succès à l'apparence de vérité, et fina4 
lement aux éléments de vérité, qu’elle offrait. Des élé- 
ments communistes ont été associés à l’entreprise de la 
rébellion ; les méthodes marxistes de la guerre subver- 
sive ont été utilisées dans sa conduite ; les puissances 
communistes n’ont jamais fait mystère de leurs ambitions 
de conquête mondiale, et de leur volonté d'utiliser, pour 
affaiblir les Etats capitalistes, les mouvements nationa 
listes apparus dans les colonies de ceux-ci et susceptibles: 
d’ébranler leurs empires. Il est vrai encore qu’au sei 
même des puissances capitalistes, la propagande et les 
efforts du communisme rencontrent des complices et des 
dupes. 


Mais c’est une erreur ou un mensonge de penser ou de 
dire que le communisme suscite ou contrôle les aspira 
tions nationalistes qu’il cherche, avec un bonheur inégal 
à exploiter ; ou qu’il leur accorde même toujours et par- 
tout un soutien entier et inconditionné ; les républicains 
espagnols et les communistes chinois ont fait en leur 
temps l’expérience que le salut du berceau de la révo- 
lution pouvait entraîner, de la part des dirigeants d 
Kremlin, le sacrifice d’un parti local ou le prudent ajour- 
nement de la révolution mondiale. Les considérations d 
stratégie planétaire, celle de l’équilibre à maintenir av 
les Etats-Unis, ont fait en particulier que le soutien des 
puissances communistes à la rébellion algérienne a long: 
temps été plus verbal que réel ; et le refus de négocier 
avec nos adversaires, motivé par l'illusion qu'ils étaient 
imanœuvrés par Moscou et Pékin, aura sans doute plus 
contribué que tout autre fait à les rejeter de ce côté-là4 
Cest une erreur encore, et plus fondamentale, de ne pass 
voir que les aspirations nationalistes prennent leur source 
et la propagande communiste ses points d’appui, dans des: 
difficultés réelles, dont l'analyse et la solution feraient 


ETITE SUITE SUR LA GUERRE RÉVOLUTIONNAIRE 499 


‘lus, pour combattre l’une et canaliser les autres, que les 
Hénégations, les imprécations, et l'emploi combiné du 


L'erreur que nous analysons n’est pas restée sans con- 
quence SUR LE PLAN DES MÉTHODES DE GUERRE. 


, 


1 Nos stratèges, convaincus à juste titre d’avoir affaire 
une guerre révolutionnaire, ont cru que celle-ci se déli- 
nissait par des recettes, et qu’il était nécessaire et suffi- 
ant, pour tenir l’adversaire en échec, de reprendre à 
‘otre compte et d'utiliser contre lui ces mêmes recettes. 
{ls ont donc emprunté, à Mao Tsé Tung et autres, et mis 
n application, un certain nombre de recettes. Une lec- 
ure plus attentive du maître qu’ils se donnaient, lecture 
que personne ne les a aidés à faire, leur eût épargné, 
linsi qu’à nous et à leurs victimes, de bien coûteuses naï- 
etés. Ils ont vu l’emplôi, par le communisme, d’une pro- 
jagande multiforme, insistante, systématique, et ne recu- 
ant pas devant certaines simplifications grossières ou le 
ensonge, et ils ont pensé qu’une propagande inverse, 

condition d’être pareillement unanime et de ne pas 
lraindre à l’occasion la malhonnêteté, anéantirait celle de 
ladversaire. Ils n’ont pas vu que le communisme chinois, 
uand il parle d'éducation ou de rééducation, cherche à 
ler plus loin que la propagande ; certes la propagande 
auchit souvent cette entreprise d’ « éducation » ; mais 
on efficacité lui vient moins peut-être des recettes de 
ropagande qu’elle emploie que de la conviction sincère 
ui l'anime et qu’elle transmet ; moins peut-être des 
nensonges qu'elle utilise, que d’un certain souci de vérité 
jui s’y fait jour. Mao Tsé Tung dit quelque part que 
jour gagner et conserver la confiance du peuple, qui est 
la fois son objectif et la condition de son succes, les 
esponsables de l'Armée révolutionnaire, les militants poli- 
iques, ne doivent jamais le tromper sur l’évolution de la 
uerre et la situation des forces en présence, mais lui 
lire la vérité, quelque défavorable qu’elle puisse être, Ni 
es journaux d'Algérie, ni les communiqués officiels, mili- 
aires ou civils, n’ont pu prétendre, sur ce point, à obte- 
ir par cette méthode — et aucun truc de propagande ne 
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permet d’en faire l’économie, selon Mao lui-même —; la 
confiance de la population musulmane. 


Quelles que soient par ailleurs la rigueur et lhorreur 
des épurations pratiquées dans les partis et les pays com- 
munistes, et en Chine aussi bien, Mao a cependant ensei- 
gné, par le précepte et semble-t-il par l'exemple, qu’il vaut 
mieux convaincre un adversaire que le réduire par las 
violence et la terreur. Quelque zèle que l’on ait déployé 
en Algérie dans les camps de rééducation politique; 
quelque sincérité que l’on ait mise, de notre part, dans 
la fraternisation et dans la pacification, trop de bruta- 
lités et d’injustices ont été commises par ailleurs pour 
ne pas compromettre éducation et propagande. Et si l’ont 
objecte ici que le communisme chinois a pourtant em- 
ployé avec succès, simultanément, le mensonge et la vérité; 
la sévérité et la douceur, nous en viendrons à une raison! 
plus fondamentale de l'échec de nos tentatives pour uti- 
liser contre lui les procédés de l'adversaire. Raison si 
fondamentale qu’il est étonnant qu’on ait pu lire Mao et, 
prétendre s’en inspirer sans la rencontrer dans ses œuvres: 
ou du moins sans la comprendre ! L'efficacité d’une armée 
de libération nationale dans sa conquête idéologique des: 
populations tient d'une part à un accord fondamental 
entre ses objectifs et les aspirations du peuple, accord en: 
vérité préalable à toute méthode et à tout procédé, accord: 
qui conditionne leur succès et dirige leur emploi. Elle 
tient d'autre part, et l’un ne va guère sans l’autre, à une: 
étroite communauté non seulement d’aspirations et de tra- 
ditions, mais de conditions de vie, entre les membres de 
cette armée et la population au sein de laquelle elle com- 
bat (1). | 


Il fut peut-être un temps où l’aspiration fondamentale! 
des musulmans à se voir reconnus dans leur dignité 
aurait pu être satisfaite aussi bien par l'intégration que 
par l'indépendance, où elle a hésité entre ces deux formes. 
Mais au moment où nos stratèges ont voulu opposer l’une 
à l’autre il était déjà trop tard, et le retard, ou les réti- 
cences, c’est le moins qu’on puisse en dire, avec lequel 
les faits, les institutions, les mœurs, les esprits, s’ordon- 
nèrent au dessein d'intégration, la distance entre l’appli- 
cation et le principe, le condamnaient. Quels qu'aient été: 


(1) Cf. appendice n° II. 
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par ailleurs la sincérité et le dévouement de beaucoup, 
obstacle de la langue, de la religion, du niveau de vie 
Purtout, l’inégalité des chances administratives et judi- 
piaires entre les membres de l’armée française et ceux 
“le la population musulmane stérilisaient par avance toute 
brétention de l’une à guider et à représenter l’autre. 
Beaucoup d'efforts et de sacrifices ont été dépensés de 
aotre part pour essayer de créer un climat d’échanges et 
de confiance réciproque : il était en réalité la condition 
préalable — manquante — de l'efficacité de procédés sus- 
ceptibles de le consolider mais en aucun cas de l’établir ; 
autant que ces procédés et ces efforts étaient simulta- 
hément démentis ou anéantis par d’autres attitudes et 
d’autres procédés. 

| On ajoutera que si l’action psychologique a échoué à 
faire basculer l’opinion musulmane du côté de l”’ « Algérie 
Française » et à persuader les opinions musulmane et 
métropolitaine que la lutte contre le F. L. N. était le devoir 


la barbarie communiste, elle a réussi à intoxiquer gra- 
bement l'Armée elle-même et l’opinion des Européens 
H'Algérie (plus un quarteron d’Académiciens et quelques 
lanatiques |[1]) : parce qu'ici certaine communauté préa- 
lable d'intérêts, d’idéaux et de préjugés conditionnait 
’efficacité de la propagande. 


Si la pratique des tortures est un des faits, parmi d’au- 
res, qui devaient discréditer nos efforts aux yeux de la 
population musulmane et la souder aux rebelles devenus 
ses martyrs, elle est aussi à l’origine d’un des plus graves 
malentendus entre Armée et la Nation. Beaucoup de ci- 
vils, qui en sont instruits, et qui s’en indignent, en rendent 
’Armée responsable, pour la consternation ou la fureur 
les nombreux militaires qui s’en sont abstenu ou se sont 
fforcés de l’endiguer. Disons ici que l’emploi de la tor- 
ufe par des défenseurs de l’ordre fut une erreur et une 
aute ; mais disons aussi que la responsabilité n’en in- 
ombe pas d’abord selon nous à ceux qui les premiers 
’ont utilisée, et dont plusieurs, chargés de besognes d’ad- 
ninistration et de police auxquelles ils étaient mal pré- 
jarés, ont cru, à tort certes, mais de bonne foi, que la 


: (1) Nous faisions allusion, avec un vocabulaire en avance 
Pun trimestre, au « Manifeste des intellectuels français » 
f. P. mai 61). 
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nécessité les y contraignait et que le devoir les y obli 
geait ; elle revient aux chefs, et en dernière analyse au 
autorités civiles, qui l’ont tolérée. Sans l’imprécision d 
leurs consignes, sans leur mollesse à s’informer, à con 
trôler et à sévir, c’est-à-dire dans leur démission poli 
tique, sans leur abdication morale, sans les mensonge: 
aussi par lesquels ils ont dissimulé et couvert le mal € 
s’en sont fait les complices, celui-ci n’eût jamais pri 
l'étendue et la gravité qu’il a prises ; il eût été, pour l’hon 
neur de la Nation et de l’Armée, extirpé ou du moins Île 
bavures seraient restées des bavures, au lieu que cet: 
image est devenue une litote hypocrite pour évoquer un 
inondation, En acceptant la démission de la Bollardière 
au lieu de demander celle de Massu, un choix était fai 
En affirmant que les tortures se comptaient sur les doi 
de la main, un gouvernant se déconsidérait (si c’étai 
encore à faire) auprès de ceux qui savaient la vérité, e 
paraissait la dupe imbécile ou le complice mensonger de 
coupables qu’il devait châtier. En poursuivant enfin, e 
injuriant, en menaçant, ceux qui dénonçaient, de préfé 
rence à ceux qui pratiquaient la torture, nos gouverne 
ments, en fait, en ont pris la responsabilité. 


Nous maintenons done que le pouvoir civil, qui la cot 
mande, est le principal responsable de l’attitude de l'An 
mée ou de certains militaires ; qu’il n’a pas le droit dl 
se plaindre d’être mal obéi, ou de ne pas l’être. Car le 
militaires, même les plus indociles, ne sont pas passés € 
un jour de l’obéissance à l’insubordination, et c’est Al 
démission du gouvernement, c’est l’impunité peu à pe 
manifestée, qui en a perverti quelques-uns. Ce n’est pa 
que l’Armée soit sans responsabilité ; mais sa faute 
bien plus souvent de couvrir que de commettre des acte 
blâmables, et plus souvent encore de les cacher. Si de 
civils en sont venus à incriminer — et à craindre 
l'Armée, c’est que, lorsqu'ils ont fait part de leur inquié 
tude ou accusé certains militaires ou certains corps dl 
faits précis, l'Armée a fait bloc pour nier ces faits, et : 
accusé ces hommes de salir son honneur. Bien plus, © 
a tu, on a caché, non seulement les fautes ou les crime 
de certains militaires — mais les sanctions, trop pe 
nombreuses sans doute, mais quelquefois rigoureuses, 
ont été prises à leur encontre. Deux traits paraissent € 
pliquer ce silence mensonger ; il exprime d’une part l 
prit de corps, la solidarité de l'Armée. Malheureuseme 


di 
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: solidarité à l’intérieur de l'Armée a joué ici aux 
Ppens de la solidarité entre l'Armée et la Nation. Affir- 
ter que nous avons tous une part de responsabilité dans 
s crimes de quelques-uns des nôtres, quand ce ne serait 
e par omission, parce qu’ils ont été mal guidés, mal 
més, insuffisamment morigénés, est une chose : elle 
bus interdit de punir sans nous repentir nous-même. 
lais tolérer, sous ce prétexte, que le mal ne soit ni dé- 
pncé, ni blâmé, ni puni, ni réparé, en est une autre. 
| D'autre part la conviction que la France luttait en Algé- 
le contre le communisme mondial et que dans ce com- 
At il n’y avait pas de neutralité possible a entraîné l’idée 
e toute mention des erreurs ou des fautes des combat- 
ints affaiblissait leur moral et ne pouvait se trouver que 
ans la bouche de traîtres à la patrie, de complices ou 
P dupes de la propagande ennemie. Ceux-Ià même qui 
ar souci de l’honneur et du salut de l'Armée et de la 
ation mirent en question l’opportunité ou la légitimité 
un aspect quelconque d’une pratique dont nous avons 
it combien elle était multiforme et confuse, tous ceux 
hi par scrupule de conscience ou dans un souci de luci- 
té politique contestèrent tel des moyens ou telle des 
ns de notre action en Algérie, ou qui simplement ten- 
rent de montrer quelles contradictions affectaient les 
hes ou les autres, se virent suspectés et accusés des plus 
birs desseins. II y a des militaires pour penser que 
Assemblée des Cardinaux et Archevêques de France, 
xrce qu’elle mentionne et condamne la torture, est 
byautée par des agents de Moscou ! 
Il y a quelques mois encore la gravité du malentendu 
tre les Français nous mettait au seuil de la guerre ci- 
le (1). De part et d’autre, aux points extrêmes de lopi- 
lon, des hommes, qui ne sont pas tous des aventuriers 
1 des traîtres, ont pensé que devant l’évolution de la 
blitique gouvernementale le salut et lhonneur du pays 
> pouvaient être cherchés que dans la voie de l'illégalité. 
n s’enfonçait, selon les uns, dans une guerre de répres- 
on illégitime ; selon les autres on allait vers la braderie, 
bandon du patrimoine national. On marchait au fas- 
sme ; on faisait le lit du communisme. L’insoumission 
> ou l’insubordination ; l'engagement dans les réseaux 
* soutien au F.L.N., la participation aux complots acti- 


(1) Allusion aux barricades d’Alger. 
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vistes, paraissaient à des minorités la seule issue possible 
Chaque tendance s’exaspérait du succès, du crédit, prètés 
à l’autre, et en se renforçant contre sa menace, motivar 
la peur et le renforcement de l’autre. Sans franchir Jld 
pas, sans. entrer dans l’illégalité, une partie de l’opinior 
partageait l’inquiétude de l’une de ces fractions et trou 
vait de bonne foi plus menaçante pour l'honneur ou ld 
salut du pays l’illégalité de l’autre. 

L’obéissance de l'Armée au gouvernement, et le sou: 
tien exprimé par l'opinion métropolitaine à la politique 
de l’autodétermination, paraissent avoir conjuré pour Îd 
moment ces risques de guerre civile, II demeure impor 
tant de restaurer les conditions d’un dialogue vrai entre 
militaires et civils : les militaires qui voient s’écrouler 
la thèse et disparaître les objectifs qui donnaient un se 
à leur combat sont moins tentés qu’'hier peut-être de faire 
pression sur le pouvoir pour assurer ce qu’ils croient Id 
salut du pays. Mais leur amertume, leur sentiment d’iso: 
lement intellectuel et moral se sont peut-être accrus. Leun 
obéissance, leur silence, n’expriment pas nécessairemen 
leur accord, leur conviction ; ils cachent le désarroi dé 
plusieurs, qui soupçonnent de quelles illusions ils ont été 
les victimes ; ils cachent pour d’autres une sorte de défaïi 
tisme devant ce qu’ils pensent être un aveuglement irré 
médiable de l'opinion et du pouvoir. Il est important pou 
l'avenir intellectuel, moral et professionnel des militaires 
qui sont dans ce cas qu’un effort immédiat soit fait poun 
la reprise du dialogue ; il ne parviendra peut-être pas, € 
en tout cas pas d’un coup, à rétablir une unanimité dd 
conviction sur le sens de la guerre et le rôle de l'Armée 
dans la Nation. Mais il peut détruire de part et d'autre 
quelques-unes des illusions les plus dangereuses, quel 
ques-uns des préjugés les plus nocifs. Il ne ferait qua 
rétablir en chacun l’idée qu’un adversaire politique peu: 
se tromper de bonne foi qu’il ne serait pas inutile. 

Nos églises ont sur ce point précis une responsabilité 
immédiate : la fraternité dans la foi, le respect mutuel dd 
l'honnêteté intellectuelle des frères, peuvent faciliter des 
rencontres et des échanges qui sont actuellement difficiles 
Menés à bien, de tels échanges ne bénéficieraient pas seu 
lement à leurs participants : ils pourraient contribuer ? 
la reprise du dialogue dans la Nation. C’est dazs l’espoii 
d'amorcer ces conversations que nous publions les pré 
sentes remarques. 
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Au-delà de ces tâches urgentes, c’est au gouvernement 
qu'il appartient de resserrer la collaboration de l'Armée 
kt de l’Université dans la formation des chefs militaires. 


Nous aimerions en terminant rappeler une idée que 
pous avons déjà exprimée ici-même (« Pour une doctrine 
pénitentiaire », N° de mars-avril 1960). C’est ia même 
attitude spirituelle qui commande en profondeur la pos- 
ibilité d’une réconciliation entre Français et celle d’une 
éconciliation entre Français et Algériens. Tant que nous 
ferons avec les intellectuels lucides contre les colonels 
butés, ou avec les colonels patriotes éclairés contre les 
ntellectuels traîtres et bradeurs, avec les objecteurs de 
ronscience contre les brutes galonnées, ou avec les gloires 


tépression contre les tortionnaires, ou avec les victimes 
u terrorisme contre les assassins, bref tant que nous se- 
ons avec les victimes contre les bourreaux, nous serons 
u bon côté, nous aurons bonne conscience, et ce sont les 
hutres qui garderont les torts. C’est trop facile. La con- 
tersion spirituelle nécessaire ici ne consiste pas à déser- 
ler le camp des victimes de l'injustice pour flatter les 
uteurs et les bénéficiaires de l'injustice, à nier leurs torts. 
ais à étendre notre pitié aux auteurs, au lieu de la res- 
reindre aux victimes, de l'injustice. Car il est vrai que 
ommettre l'injustice est un pire mal que la subir. Cela 
e veut pas dire que nous cesserons d’être indignés par 
les injustices ; mais nous ne serons pas indignés seule- 
ment contre les injustes : mais pour eux aussi. Quand 
PArmée couvre un tortionnaire, elle part d’un bon prin- 
Lipe, mais l’applique mal. Le bon principe, c'est que le 
orps est malade de la maladie d’un membre ; l'erreur, 
best de se refuser à ouvrir l’abcès. Mais c’est aussi de 
fimiter au cercle fermé de la fraternité d'armes ce sens 
e la co-responsabilité : il faut l’étendre à la Nation; 
t, si nous voulons fraterniser, aux fellagas. Si nous souf- 
rions, à l’occasion d’un attentat terroriste, non seulement 
e la souffrance des amis de la victime, mais de la souf- 
rance et de la honte de la famille d’un criminel, nous 
e serions pas loin de la réconciliation. 


| 


| 


Janvier 1961. 
Michel PHILIBERT. 


5 


506 M. PHILIBERT 


APPENDICE N° 1 


IMPOSSIBILITE D’UNE TRANSPOSITION MECANIQUE 
DES LOIS DE LA GUERRE REVOLUTIONNAIRE 


« La guerre révolutionnaire en Chine — qu’il s'agisse 
d’une guerre civile ou d’une guerre nationale — se déroule 
dans les conditions propres à la Chine, et par compai 
raison avec les guerres et les guerres révolutionnaires € 
général, elle se déroule dans ses conditions propres et a 
son caractère particulier. C’est pourquoi elle a, outre les 
lois générales de la guerre et les lois de la guerre révo- 
lutionnaire en général, toute une série de lois qui lui sonh 
propres et sans la connaissance desquelles il est imposs 
sible de remporter la victoire dans une guerre révolu 
tionnaire en Chine. 


«€ … Si nous devons, bten entendu, apprécier à sa juste 
valeur l'expérience acquise au prix du sang dans le passés 
nous devons également tenir compte de l'expérience que 
nous avons payée de notre propre sang. 


« Il existe aussi un autre point de vue erroné, et que 
nous avons également rejeté depuis longtemps, selon lequeb 
il ne faut étudier que l'expérience de la guerre révolu 
tionnaire en Russie, c’est-à-dire, pour parler d’une manière 
concrète, qu’il ne faut agir que conformément aux lois de 
la guerre telles qu’elles se sont formées au cours de la 
guerre civile en U.R.S.S. et telles qu’on les trouve expri 
mées dans les manuels publiés dans ce pays. Les tenants 
de ce point de vue ne comprennent pas que les lois de 
la guerre en U. R. S. S. et les manuels militaires € 
U. R.S.S. reflètent ce qui est spécifique de la guerre civile 
menée en U.R.S.S. par l’Armée rouge de l'U.R.S.S, Si 
nous nous mettons à les utiliser intégralement, sans y 
introduire aucune modification, cela reviendra une fois 
de plus « à se rogner le pied pour l'adapter à la chauss 
sure », cela nous conduira, de la même manière, à la 
défaite. 


« … Les différences qui se présentent dans une situaa 
tion militaire déterminent aussi les différences existant 
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Hans les lois de la guerre qui, elles-mêmes, se modifient 
elon le temps, le lieu et le caractère de la guerre. 

« Si l’on parle par exemple du temps, on voit qu'avec 
« temps se développent et la guerre et les lois de la 
poursuite d’une guerre. Chaque étape historique présente 
es particularités ; c’est pourquoi les lois de la guerre ont 
teurs particularités à chaque étape. Il ne faut pas les 


à 


transporter mécaniquement d’une étape à une autre. 
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) « Lenine a dit que l'essentiel du marxisme, son âme 
tivante, réside dans l’analyse concrète d’une situation con- 
trète.. d’où il s'ensuit que si l’on ne comprend pas les 
particularités de la guerre révolutionnaire en Chine, il est 
impossible de mener cette guerre, de la diriger sur la voie 
le la victoire. » 


Mao TSÉ Tunc. 


APRENDICEINC 


x 


la vie des masses populaires, à commencer par ceux de 
à terre et du travail pour finir par les questions d’appro- 
lisionnement en objets de première nécessité. Voici les 
emmes qui veulent apprendre à labourer et à herser. Qui 
es enseignera ? Les enfants veulent étudier. A-t-on créé 
les écoles pour eux ? Le pont voisin est si étroit qu’on 
isque de tomber dans la rivière. N’est-il pas temps de le 
leconstruire ? Les gens souffrent de diverses maladies. 
lomment les guérir ? Toutes ces questions vitales pour 
Es masses doivent rester en permanence à l’ordre du jour. 
faut les examiner, prendre des décisions à leur sujet, 
pliquer les décisions et en vérifier l’exécution. Il faut 
ue les masses populaires comprennent que nous défen- 
ons leurs intérêts, que nous vivons de la même vie 
elles. 


ci … Voulez-vous obtenir l’appui des masses ?.… Pour 


la il faut être avec elles, élever leur activité, pénétrer 
urs besoins, les servir de tout son cœur, toute son intel- 
‘4 résoudre les questions relatives au travail et aux 
| 
| 
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conditions de vie des masses : les problèmes du sel, di 
riz, du logement, des vêtements, de la protection de ll 
mère et de l’enfant, en bref, tous les problèmes de la wi: 
du peuple. Si nous agissons ainsi, les masses populaire 
viendront assurément nous soutenir ; la révolution devie 
dra, pour elle, une chose vitale. 


« … Où est-elle, la muraille vraiment indestructible 
camarades ? C’est elle que représente le peuple, les mil 
lions et les milliards d'êtres qui de tout leur cœur, dd 
toutes leurs pensées, soutiennent la révolution. » 


Mao TSÉ TUNG, 


« Soucions-nous davantage de H 
vie du peuple ». 27 janv. 193: 


P.-S. — Il serait faux et choquant de penser que par una 
loi de compensation spirituelle, par une justice immaë 
nente, la population européenne d’Algérie doive connaitre 
l'exploitation et l'oppression, les brimades et les exac 
tions, dont a souffert longtemps la population musulmane 
Mais il n’est pas sans signification, le fait que subjecti 
vement la population européenne se sente privée d'avenir 
abandonnée de la métropole, trompée par le gouverne 
ment, menacée jusque dans sa vie par la population mu 
sulmane ; qu’elle désespère et n’imagine d’issue catastro 
phique à la catastrophe qu’elle subit que le recours au 
terrorisme, C’est peut-être à partir de ces sentiment: 
qu'elle peut comprendre, enfin et seulement, les sentil 
ments qui ont nourri et motivé la rébellion musulmane 
qu’elle peut cesser de l’expliquer par les meneurs, les pro 
pagandes, l’ingratitude, le fanatisme, l’ambition, la sottis 
Si elle la comprend — ainsi dans sa racine spirituelld 
— tout redevient possible. Qu'exprime la révolte, sinon 
volonté d’être reconnu — compris ? Que réclame la vioi 
lence — sinon l’amour ? Pour la population européenne 
d’Algérie — comme pour la métropole — la résurrection 
passe par cette croix-là. | 


M. P. (mai 1961). 
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|: Le. maintien de l’unité de l’Armée fut, ces dernières 
jannées, un des principaux motifs d'action de nombreux 
(officiers et du présent gouvernement (1). Pour ne pas 
connaître à nouveau la déchirure qui l'avait partagée, au 
temps et aux lendemains de l'occupation, entre Londres 
let Vichy — pour préserver au sein d’une nation divisée 
lle symbole et le garant de l’unité nationale -— des officiers 
jont sacrifié leurs” convictions personnelles à cet impératif. 
{C’est le souci du maintien de l'unité de l'Armée qui expli- 
que comment des officiers qui désapprouvaient les sévices 
jont, fait bloc autour des égarés qui les pratiquaient, et 
jcompromis ainsi, pour sauvegarder la solidarité militaire, 
la solidarité de l'Armée avec la Nation. C’est le souci du 
aintien de l’Armée qui a permis les chantages alternés 
de: l'Armée sur le gouvernément et du gouvernement sur 


eraine. C’est aujourd’hui encore sur le chantage à l'unité 
de l’Armée que comptent les généraux insurgés pour 
btenir le ralliement, la complaisance ou la passivité des 


Ke force l'Algérie française, mais pourraient être sensibles 
à cet argument : ne pas casser l’Armée, épargner le sang 
français. 

Or, si cruelle que leur en soit la prise de consciénce, des 
bfficiers comprennent aujourd’hui, et tous doivent com- 
prendre, qu’à partir du coup de force d Alger le mal est 
ait : l’unité de l'Armée est morte, le seuil de rupture est 
Mint, La seule question qui se pose désormais à un offi- 
cier conscient de sa responsabilité est de savoir où passera 


(1) Allocution prononcée le 25 avril 1961 à la Radio (Alpes- 
renoble). 
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la ligne de rupture. La fidélité des chefs militaires at 
pouvoir légal et leur appui sur la solidarité nationale per: 
mettront, au prix de l’amputation de cette seconde têté 
monstrueuse greffée sur l’Armée, de restaurer la santé dd 
son corps. Leur ralliement ou leur complaisance à l’insur 
rection, s’ils s’y décidaient dans l'espoir de préserver 
l'unité de l'Armée, ne ferait que retarder légèrement, e! 
rendrait infiniment plus terrible et pour elle et pour 
Nation, son éclatement. Au lieu de se faire à la tête, Ia 
rupture se ferait au milieu même du corps ; au lieu d’una 
plaie vive, mais nette et circonscrite, d’innombrables 
points d’arrachement, du haut en bas de la hiérarchie 
d'innombrables crises de conscience, aboutiraient dans Id 
désordre et l'anarchie à la ruine de l’Armée et peut-être 
avec la guerre civile, à l’efondrement de la patrie. Can 
désormais la désobéissance aux chefs insurgés est devenue 
aux yeux du gouvernement, aux yeux de la Nation, ld 
premier devoir de chaque soldat. Nos officiers supérieurs 
ne peuvent pas douter que les liens des officiers subal: 
ternes et du contingent avec la Nation sont trop forts pou 
être rompus. En ralliant le gouvernement, les chefs mili- 
taires préservent d'autant mieux qu’ils sont plus haut 
placés le devoir d’'obéissance de leurs subordonnés, leun 
respect de la discipline et l’unité de leur arme. L’exempld 
de la discipline ou de l’indiscipline des chefs est égalemen: 
contagieux. 


En se prêtant au contraire aux desseins des insurgés 
soit dans l'espoir de leur succès, soit dans l’espoir dd 
manœuvrer le gouvernement et d’acheter, en marchandant 
leur obéissance, un changement d'orientation de sa poli: 
tique, nos chefs précipiteraient la division de l’Armée 
qu’ils veulent empêcher, et la perte de la Nation qu’il 
veulent prévenir. En vérité le seul choix pour un officier 
supérieur est aujourd’hui de savoir si la rupture entre 
l’armée loyale et les insurgés se fera, aux moindres fraiss 
avec lui et dans l’ordre, ou, à grand péril, contre lui et 
dans la confusion. 


Michel PHILIBERT. 


| Sexualité, procréation, 


mariage 


| Notre revue a consacré, il y a trois ans (mars 1958), un 
numéro solide à s'interroger sur « Le contrôle des nais- 
sances et notre foi ». Sans reprendre ici cette réflexion 
héorique, qui reste pleinement actuelle, nous voudrions 
attirer l'attention sur quelques contributions récentes à 
létude de ce problème. 

L'élément nouveau, et le plus important en France, est 
la prise de conscience générale qui déborde de toutes 
parts la « loi scélérate » de 1920 et est en train de trans- 
former rapidement la situation. Signalons seulement pour 
mémoire les articles de journaux des derniers mois et 
ême une émission de la télévision, qui auraient été bien 
impensables il y a quelques années (voir, dans l'Express 
du 27 octobre 1960, l'enquête « Contrôle des naissances, 
ce que la télévision n’a pas pu dire »). Ce sont eux sans 
doute qui ont le plus largement atteint le public. Mais à 
arrière-plan se trouvent les écrits de trois personnes, 
deux femmes et un homme, qui ont rendu cette franchise 
enfin possible. 

La première à citer, parce qu’elle a eu un rôle décisif 
lans lé déclenchement du mouvement, est le Dr Lagroua 
Weill-Hallé, veuve du pédiâtré universellement connu Ben- 
jamin, Weill-Hallé. Son livre le plus largement diffusé, La 
yrand’peur d'aimer (160 pages, 6,90 NF, Julliard, 1960) 
st simplement un recueil de cas navrants, déchirants ou 
évoltants : des femmes qui se font avorter dans une 
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clandestinité multipliant jusqu'à les rendre intolérables 
un danger et une äouleur ailleurs bénins ; d’autres fem- 
mes désorientées, écrasées sous le poids de responsabh 
lités qu’elles ne peuvent plus porter ; des ménages qui 
viennent se briser sur l'alternative : plus d’enfants qu'il 
n’est possible humainement d’en élever, ou cessation de 
l'intimité conjugale. Ce témoignage d’un médecin, rendant 
simplement et concrètement compte des visites qu’il & 
reçues, pose la question avec une force et une urgence que 
n’atteignent pas les considérations théoriques. Mais il n’y 
apporte aucune réponse. 


Cette réponse, il faut la chercher dans deux petits livres 
du même auteur. Le premier, Le « planning » familia. 
(88 pages, Librairie Maloine, 1959, avec une préface dd 
Simone de Beauvoir), est un livre d’information qui montre 
comment le problème de la natalité se pose à travers Id 
monde. Tout un chapitre est consacré au problème de 
l'avortement. (Disons au passage que, pour des raisona 
théologiques et humaines, nous instituons une différence 
de nature et non de degré entre avortement et contracep- 
tion, ce que nos auteurs ne font pas. Le premier est un 
meurtre, et donc toujours un mal, même lorsqu'il faut le 
considérer comme un moindre mal. La seconde est une 
technique en soi moralement indifférente, à juger seule: 
ment selon les fins qu’elle poursuit.) Enfin plus du tiers 
du livre est la traduction des pamphlets et brochures 
publiés par les associations américaine et anglaise de 
& planning » familial, On y remarque particulièrement. 
pour des raisons diamétralement opposées, un texte où les 
différentes églises prennent position avec toute la netteté 
désirable, et une bande dessinée, d'assez mauvais goût. 
quoique peut-être indispensable pour faire pénétrer l’idée 
dans certains milieux, qui illustre le drame conjugal sun 
le mode mélodramatique. 


Le second, La libre conception à l'étranger (192 pages: 
Librairie Maloine, 2° éd. 2° tir., 1960), utilise l’artifice d’une 
présentation des résultats anglo-saxons pour donner une! 
information complète et détaillée sur tous les moyens anti 
conceptionnels utilisables. Non seulement ceux-ci sont 
minutieusement décrits, mais pour chacun sont étudiés les 
avantages et les contre-indications possibles. En effet, si 
la loi interdit de suggérer leur usage en France, elle 
n'interdit pas d'étudier leur utilisation ailleurs, ni même 
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id'indiquer, à titre purement spéculatif que la « Family 
Planning Association » de Londres se charge d’envoyer, 

ême en France, sous emballage discret, les produits qui 
lui sont commandés. (Voir France-Observateur du 24 août 
1960, p. 16, un article très détaillé sur la consultation du 
Dr L. Weill-Hallé.) Tel est le sort des lois insensées : elles 
{présentent toujours une lacune que l'intelligence finit par 
rouver et utiliser. 


Mme Catherine Valabrègue, secrétaire générale de l’asso- 
ciation La maternité heureuse (cette association, dont le 
siège légal est 77, avenue Paul-Doumer, Paris-16°, au 
domicile de sa présidente, le Dr L. Weill-Hallé, publie sur 
le même titre un bulletin d’information trimestrielle de 
valeur assez inégale. Abonnement annuel 500 fr. C. C. P. 
Paris 14.062.57), vient de publier Contrôle des naissances 
let planning familial (254 pages, La Table Ronde, 1960). 
Elle fait l'historique détaillé de la prise de conscience du 
problème et de la lutte menée en France et à létranger 
pour obtenir une solution rationnelle. Puis elle donne la 
parole aux représentants des différents points de vue, 
religieux, médical et moral. Dans tout son livre, Mme Vala- 
brègue se montre bien informée, scrupuleusement honnête, 
manifestant peut-être un peu trop la naïveté enthousiaste 
du néophyte. La maternité consciente, du Dr Henri Fabre 
(168 pages, 6 NF, Denoël, 1960) recouvre exactement le 
même sujet. Mais son livre est moins sentimental. Au lieu 
d’une femme au tempérament d’apôtre, c’est un médecin 
qui parle. Il s'exprime avec précision et objectivité. Mais 
cela n'empêche pas son livre d’être un plaidoyer éloquent, 
au contraire, Les faits sont eux-mêmes assez chargés de 
puissance dramatique pour qu’une présentation sans pas- 
sion suffise à éveiller notre conscience. Preuve en soit 
leffroyable coupure de journal sur laquelle, sans un mot 
de commentaire, se termine le livre. 


On saura gré au Dr Fabre d’avoir dénoncé avec la sévé- 
rité qui convient (pp. 87-88) l’imposture du « Dynam 
Institut » (25, rue d’Astorg, Paris-8°) et de son professeur 
de « sexologie conjugale et familiale », M. Paul Chanson. 
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Cet Institut fait une large réclame et envoie gratuitement 
sur simple demande, sa série de brochures de propagande 
On y trouve réunis tous les aspects de ce monde phari 
sien, moralisateur parce que profondément pourri, bête : 
faire pleurer, que nous avons juré de contribuer de toute: 
nos forces à mettre à terre. Par brochure interposée, rece 
vons donc les édifiantes révélations destinées à un jeuna 
couple visitant l’Institut. Nous sommes reçus par le Direc 
teur, Charles Le Gouz, lieutenant de vaisseau comme il s6 
doit, Voici quelques-unes des fortes paroles qu’il nou 
dispense, dans son bureau orné de bibliothèques dont les 
livres reliés en plein cuir nous apprennent tout de suité 
quel intellectuel il est : 


« N'attendez le Bonheur que de vous-même. Ce qui 
est extérieur à nous ne compte pas : choses, gens, cir+ 
constances. Le Bonheur, vous le trouverez en vous... 

« Au lieu de bourrer le crâne de nos enfants de toutt 
un fatras de choses inutiles et de nous fabriquer à la 
chaîne des intellectuels pantouflards, il faudrait d’abord: 
chercher à en faire de beaux animaux sains et vigou4 
reux, des êtres virils, courageux, entreprenants, dyna+ 
miques… et leur donner un idéal. (1l faut en effet 
préciser que cet Institut est hautement spiritualiste eb 
strictement catholique. Nous verrons l'importance de ce 
point dans un instant. J.:M. H.). 

« Le Dynam Institut fait ce qu’il peut. Mais il se 
heurte au scepticisme, à l’incrédulité, à l’apathie, à la 
paresse. au « je m’enfoutisme » de, la masse, cette 
marque de fabrique de l’enseignement français actuel. » 


Nous sommes ensuite admis à découvrir les ressources 
de l'Institut. Madame apprend qu'il y a à sa dispositio 
« un cours spécial pour les seins » et qu’elle peut grandir 
« de quelques centimètres en jouant sur les disques inter- 
vertébraux ». Monsieur, pour sa part, reste médusé devant 
le spiromètre, une ceinture noire cinquième dan (le pluss 
haut grade en Europe) de jiu-jitsu et la posture du lion: 
que lui offre le cours de yoga mis à sa disposition. 

Nous voici enfin devant Paul Chanson, « sexologue 
chrétien », qui s'appuie solidement sur l’autorité de théo-. 
logiens variés parmi lesquels il n'hésite pas à ranger, avect 
deux évêques, saint Paul et Pie XII Pour être heureux! 
en mariage, nous dit-il, il faut apprendre la techniquet 
appropriée, le « rituel » auquel je vous initierai contre la: 
modique somme de 85 NF comptant ou, au choix, de trois: 


SEXUALITÉ, PROCRÉATION, MARIAGE 515 


versements mensuels de 33 NF chacun. Tant qu’on n’a pas 
payé, on ne peut en savoir davantage. Mais on peut quand 
même jeter un coup d’œil sur le programme où se lisent 
des têtes de chapitres mystérieuses et passionnantes, d’une 
mulgarité qui nous interdit la citation. Une brochure obli- 
geante nous donne toutefois le secret de la « méthode 
{Chanson » : « C’est une technique, basée sur l’éducation 
des réflexes, qui permet de prolonger à volonté le rapport 
sexuel et de le conclure sans arriver à l'émission sémi- 
male. » Avantage supplémentaire, les sécrétions non éja- 
Culées réaliseront chez l’homme « une injection gratuite 
et efficace d’hormone avec tout le bénéfice qu’on peut en 
espérer, tonifiant et virilisant ». 


{ Nous nous sommes arrêtés longtemps sur cette litté- 
rature obscène. C’est qu’elle est le dernier avatar d’une 
certaine pastorale catholique dans son refus désespéré de 
reconnaître l’erreur qu’elle a commise jusqu’à ce jour en 
rejetant les pratiques anticonceptionnelles indistinctement 
comme des « fraudes contre nature ». Après Ogino, Chan- 
son. Et l’on en arrive à ce paradoxe, pour ne pas contra- 
rier la nature en interposant un préservatif matériel, de la 
bouleverser complètement en prétendant inverser tout le 
ystème réflexif humain. Pour être bon chrétien, devenez 
chien de Pavlov. 


Il vaut mieux ne pas s’appesantir, on deviendrait vite 
rivial. Ce serait d’ailleurs risible si des millions d'hommes 
étaient, à cause de cela, réduits à l’animalité alors que la 
randeur proprement humaine de l’homme est justement, 
ar l’artifice et la technique, de savoir détourner et con- 
raindre la nature ; et si, de plus, ils ne prétendaient 
ussi maintenir légalement les autres êtres humains dans 
es chaînes de cette aberration que leur imposent des chefs 
pirituels qui ne sont pas les nôtres et auxquels nous 

dénions toute compétence en la matière. 


Mais, pour pressant qu’il soit, le problème de la concep- 
tion des enfants n’est pas le seul problème du couple et 
de la famille. Quelques autres publications aussi récentes 
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vont nous permettre de le situer dans un contexte plus 
large. D'abord un numéro de La Nef (17° année 
N° 4, oct.-déc. 1960, 128 p., 4,80 NF) entièrement consacré 
à « La Française d'aujourd'hui ». Il ne s’agit pas là e 
effet d’une vague enquête comme en produisent les revues 
en mal de copie, mais d'une étude sérieuse qui arrive 
à cerner la réalité féminine dans notre pays. Or, de façor 
bien sûr erronée mais combien ancrée dans notre cons 
cience collective, la femme, à la différence de l’homme: 
est considérée comme constituée par sa sexualité. Les 
aventures galantes ou la vie familiale d’un homme ne nous 
paraissent pas former le fond de sa personnalité. La 
femme au contraire est épouse, mère ou « coureuse » et. 
si elle ne réalise aucun de ces destins, on l’appelle « vieille 
fille » et on considère qu'elle a manqué sa destinée. Le 
mérite de ce numéro est de dévoiler l'imposture de ce 
mythe en mème temps qu’il en expertise les effets bier 
réels et que ses analyses nous amènent à affirmer à la fois 
l’irréductible spécificité féminine et la fondamentale éga: 
lité humaine. 

Il faut aussi lire le gros cahier sur « La sexualité » que 
la revue Esprit a publié. (28° année, N° 11,.nov.- 1960) 
318 p., 6,50 NF) sous la responsabilité de notre pré- 
sident Paul Ricœur. Impossible de résumer un texte 
aussi riche et divers. Disons seulement qu'on y évite le 
double écueil d’une pudibonderie dont le « moralisme »: 
destructeur est fait de peur et d’un sexualisme dont le 
lyrisme est renoncement à la royauté divine et à Ja 
victoire humaine sur la nature. Signalons encore lInitia 
tion aux problèmes famüliaux : population, famille, édu- 
cation publiée aux éditions de la Chronique Sociale det 
France (320 p., 10 NF, Lyon 1960). C’est un manuel pourt 
militants catholiques, travail d’ équipe sérieux mais un peu 
lourd. Nous ne pouvons évidemment en accepter toutes lés: 
conclusions ni surtout en tolérer certains silences. Il peut! 
cependant, grâce à sa structure systématique, nous aider: 
à organiser notre propre pensée. Bien qu'il soit moins: 
accessible au lecteur français, on ne peut passer sous si- 
lence le livre Sex and love in the Bible (448 p., 6 dol. 50, 
Association Press, New York, 1959), par William Graham 
Cole, déjà auteur de Sex in Christianity and Psychoana- 
lysis. Ce nouvel ouvrage, édité par les U. C. J. G. améri- 
caines, est une véritable somme qui ne laisse dans l'ombre 
aucun des aspects de l'amour et de la sexualités tels qu’ils 
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ont: pensés et vécus dans la Bible, sur le fond des 
Onéeptions et pratiques païennes. Il est regrettable que 
l’absence de références précises dans les pages concernant 
‘ensemble du monde extérieur au judéo - christianime 
ende leur utilisation ultérieure difficile. Mais tous les 
textes bibliques sont soigneusement inventoriés et utilisés. 
e volume nous fournit donc tous les matériaux pour une 
héologie biblique de la relation sexuelle, encore que lui- 
même se refuse à l’élaborer explicitement. 


| Ces derniers ouvrages, s'ils nous rappellent opportuné- 
ient que la question de l’espacement des naissances ne 
eut qu'arbitrairement et artificiellement être arrachée à 
a problématique sociale et spirituelle dans laquelle elle se 
rouve, ne doivent pas nous faire oublier l’urgence de la 
lutte préalable pour la levée du tabou anticonceptionnel. 
[1 y a longtemps que l'E. R. F., ne faisant d’ailleurs en 
ela que suivre les églises évangéliques dans le reste du 
onde, a pris une position de principe sans ambiguïté 
(texte intégral du communiqué du Conseil National de 
lE..R. F. du 15 octobre 1956 dans Fabre, pp. 107-108). 
Mais on se sent un peu honteux que, une fois encore, ce 
soient des milieux religieusement neutres qui aient dû 
prendre en charge les risques concrets d’un combat dont 
Ous avions parmi les premiers reconnu la nécessité 
théorique. 


En effet, après avoir affirmé « la légitimité d’un certain 
‘ontrôle des naissance », le communiqué de 1956 renvoie 
es époux en souci « aux avis d’un médecin ». Or la loi 
du 23 juillet 1920 déclare expressément, sans en exclure le 
oins du monde les médecins ni les pharmaciens : 


« Sera puni d’un mois à six mois de prison et d’une 
amende de 36000 F à 1800000 F, quiconque, dans un 
| but de propagande anticonceptionnelle, aura... décrit ou 

divulgué, ou offert de révéler des procédés propres à 
| prévenir la grossesse, ou encore de faciliter l’usage de 
| ces procédés. Les mêmes peines seront applicables à 
quiconque. se sera livré à une propagande anticoncep- 
tionnelle ou contre la natalité » (texte intégral de cette 
loi dans Fabre, pp. 26-28). 


Lorsque la loi est mauvaise, le devoir est de la dénoncer 
t non de feindre de l’ignorer. 
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Parce que quelques personnes courageuses, au premier 
rang desquelles le Dr Weill-Hallé, ont pris sur elles ce 
risque, c’est paradoxalement au temps du nouvel « ordre 
moral » et de la droite triomphante que la loi sur I 
« service géniteur obligatoire », auquel comme de juste 
les classes dirigeantes trouvent toujours quelque moyer 
d'échapper, est pour la première fois sérieusement mise 
en danger. La France a été l’un des derniers pays à S@ 
libérer du scandale de la prostitution organisée. Elle sera 
aussi l’un des derniers à se libérer de cet autre scandale 
symétrique, celui de l'interdiction de la maternité orga 
nisée. Souhaitons au moins qu’elle arrive, fût-ce avec du 
retard, à se hisser au niveau de la moralité universelle. 


En manière de conclusion, soulignons que l’abolition de 
la loi antifamiliale serait un appel pour les chrétiens à 
redoubler de vigueur dans la prédication d’une éthique 
sexuelle positive. Il ne faut pas se dissimuler en effet que 
la « peur de l’enfant » est souvent un garde-fou qui e 
empêche beaucoup, surtout parmi les jeunes, de pousser 
jusqu’au bout leurs aventures érotiques. L’éventualité 
toujours possible, d’une grossesse rendait sensible 1 
sérieux de tout acte sexuel. Il était difficile de réduiret 
simplement à deux jouissances égoïstes parallèles ce qui: 
risquait chaque fois d’être l’amorce d’une nouvelle vies 
humaine dont les partenaires d’un jour se savaient bien; 
qu'ils le veuillent ou non, co-responsables. Il nous serai 
plus difficile encore demain, dans un monde où le contra- 
ceptif sera monnaie courante, de faire saisir et acceptert 
l'exigence chrétienne du mariage uniquement et stricte- 
ment monogamique sans aucune concession aux « expé- 
riences » pré-conjugales. 


Toute la valorisation de l'union charnelle dans le couple 
dépend de notre intransigeance à l'égard d'aventures 
adventices qui doivent certes toutes être pardonnées plei- 
nement, avec la grâce de Dieu, lorsque par malheur elles 
ont eu lieu, mais qui ne peuvent à aucun titre être légiti- 
mées ou même tolérées. Seulement cette haute éthique se 
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hoisit et s’accepte. Elle ne s’impose pas par la peur et le 
hantage. Après tout, la crainte des maladies vénériennes 
été aussi en son temps un frein efficace. Il ne s’est 
ourtant trouvé personne pour se scandaliser de l’appli- 
ation de la pénicilline qui a permis de détruire pratique- 
nent ce fléau. A combien plus forte raison lorsque 
instrument du « châtiment » en est aussi la première 
ictime : le petit être sans défense qui n’a été ni désiré 
li accepté. j 

Il resterait encore à répondre à l’argument selon lequel 
ne telle officialisation de la régularisation des naissances 
boutirait à une catastrophe démographique. Nous ren- 
oyons pour cela aux livres que nous avons cités en 
lommençant et qui traitent explicitement de cette question. 


Jean-Michel Horus. 


À propos de 
la “ Grand'peur d'aimer 


/ 


Bien avant « La grand’peur d’aimer », paru che: 
Julliard l’année dernière, Mme le docteur Lagroua Weill 
Hallé avait fait paraître avec le concours de deux de se 
confrères, J.-E. Marcel et Jean Dalsace, un numéro specia: 
sur le « Birth Control » dans la revue Gynécologie pr 
tique, en 1955. Elle avait également présenté un rappor 
devant l’Académie des sciences morales. A la suite de se: 
deux initiatives, une polémique violente devait s’engage 
dans le public spécialisé, chez les gynécologues et le 
obstétriciens, et dans le grand public, après une campagna 
de presse au cours de laquelle, seuls, les journaux dd 
gauche prirent nettement position. 


Six ans ont passé. Une transformation de la mentalit 
générale à l'égard de ce problème s'opère lentement mai: 
d’une façon qui n’est pas très apparente ; nous voudrions 
ici, mettre en évidence quelques symptômes. Les gynéco 
logues ne sont pas sortis de leur réserve, ils n’ont pa: 
cherché à mener une action commune. Ce n’est pas seule 
ment dans ce domaine qu’ils répugnent à des prises dd 
position communes et ce n'est peut-être pas, de leur part 
uniquement de la prudence. L’accouchement sans douleun 
a aussi ses clochers et ses détracteurs. L'évolution dans H 
recherche médicale en France est parfois à l’avant-gardd 
du progrès, mais dans le domaine des applications, il er 
a tout autrement. De leur côté, les psychiatres et les 
psychologues ont jeté l’alarme à propos des effets désas 
treux de l’ignorance du public en matière d’orthogénisme 
L'idée d’un « planning familial » a fait son chemin et les 
psychiatres sont particulièrement bien placés pour mesu: 
rer l'excellent retentissement qu’une telle entreprise aurai 
sur l’équilibre des ménages et sur lavenir des enfants. 
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- C'est ainsi que le docteur Berge, dont le nom est bien 
+onnu du public, directeur du Centre psycho-pédagogique 
de l’Académie de Paris, animateur de l’Ecole des parents, 
au cours d’une conférence prononcée aux journées du 
sroupe lyonnais d’études médicales, avait choisi pour 
sujet : « Les problèmes psychologiques individuels et 
familiaux posés par la densité familiale ». I1 analyse les 
troubles nerveux et psychiques occasionnés par la peur 
anique d’une nouvelle grossesse, cette angoisse engen- 
Hrant parfois la frigidité (et n’empêchant pas la fécondité). 
« Or, dit-il, la frigidité féminine est sans nul doute une 
grande cause de carences et de déficiences éducatives. 
De multiples observations, qui n’ont rien de purement 
théorique, montrent que la femme frigide peut diffici- 
lement donner à ses enfants autant que ce que peut 
donner une femme physiquement épanouie. Si elle a 
donné le jour à des garçons, elle risque avec eux de se 
montrer castratrice, par suite de sa peur de l’homme ; 
à ses yeux en effet, l’homme ne peut que faire souffrir 
la femme et par conséquent elle se gardera bien de 
donner à son fils une éducation virilisante. Il faut 
considérer le problème de la continence conjugale, 
comme moyen contraceptif, sur un plan qui n’est plus 
biologique, ni social, ni économique mais individuel et 
psychologique. » Il conclut : « Il est au moins aussi 
important de permettre aux enfants souhaités de naïtre 
que de permettre aux enfants non souhaités de ne pas 
naître. » 


Autre prise de position très nette, celle du docteur 
Duchéne, médecin-chef du service de l’'Hygiène mentale 
à la direction de l’Hygiène sociale de la Seine. Comme le 
locteur Berge, il déplore les drames soulevés par l'illégi- 
imité, mais aussi « les cas beaucoup plus fréquents de la 
« famille dont l’équilibre affectif est perturbé, autant et 


« plus encore peut-être que l’équilibre économique, par 
« la venue d’un enfant non prévu. » Il analyse les compor- 
ements des médecins et des assistantes sociales, « qui 
« substituent, avec violence parfois, les convictions per- 
« sonnelles du médecin ou de l'assistante au respect de 
« la liberté morale du malade. » A ce sujet, j'évoque ici 
ne expérience en tous points semblable à celle que relata 
Mme Weill-Hallé dans « La grand’peur d’aimer ». J'avais 
lix-neuf ans, quand au cours de mon stage d'infirmière 
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dans le service de maternité d’un très grand hôpital pari- 
sien, une solide matrone me poussa à l’intérieur d’un 
petite salle où l’interne pratiquait un curetage sans anes- 
thésie. C’est au milieu des cris de la patiente que les 
stagiaires de médecine et moi, nous dûmes écouter u 
cours de « morale » que je ne suis pas près d’oublier. 


Le docteur Duchêne analyse très bien comment, pour 
beaucoup de gens, la grossesse est envisagée comme une 
sanction de la culpabilité sexuelle : « Il s’agit d’ailleurs: 
souvent de personnes ayant une extrême sévérité pour 
elles-mêmes, ou bien encore des sentiments de culpabilité, 
ou le regret d’une maternité rendue impossible par 1 
célibat. » Cette constatation n'empêche pas le docteur: 
Duchêne de se placer résolument contre l’avortement : 
« Aucun médecin ne peut oublier qu’il y a là une atteinte 
à la vie humaine tout à fait contraire à notre morale pro- 
fessionnelle. Il n’y a donc aucune hésitation pour nous 
à conclure de la facon la plus catégorique que les métho- 
des contraceptives devraient être non seulement autorisées, 
mais même enseignées dans des centres où les médecins 
envisageraient l'aspect affectif aussi bien que somatique de: 
ces problèmes. » 


Mme Amado Lévy-Valensi a présenté un rapport sur « les 
problèmes sexuels des étudiants » où elle met l’accent sur 
le nombre d’avortements, de mariages forcés, de couples 
qu'un enfant non désiré arrête dans leurs études. Elle 
insiste sur le besoin d'éducation des jeunes au regard des 
problèmes sexuels. 


Tout ceci constitue d’excellents symptômes. Si le doc- 
teur Berge, que sa place à l'Ecole des parents situe parmi 
les plus « familiaux » des psychologues, si la Ligue fran- 
çaise d'Hygiène mentale, toujours extrêmement prudente, 
par la bouche du docteur Duchêne et du docteur Amado: 
Lévy-Valensi, prennent aussi nettement position, c’est que 
la mentalité générale s’est effectivement transformée. 


Pendant ce temps, Alfred Sauvy, catholique et anti- 
malthusien, nous met en garde contre les répercussionss 
très profondes que pourraient avoir sur la démographie® 
et l’économie de notre pays des méthodes contraceptivess 
idéales. 11 craint que le nombre des naissances présentant! 
des différences annuelles profondes, les effectifs scolaires: 
et les promotions de tous ordres se voient perturbés. Je: 
pense que si Alfred Sauvy avait vécu aux Etats-Unis vers: 
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1865, il aurait prévu de la même façon le profond reten- 
issement que l’abolition de l'esclavage allait avoir pour 
f’avenir économique et social de ce pays. Il aurait cepen- 
ant souhaité de toutes ses forces. Si nous pensons que le 
rôle des démographes est de prévoir, qu’il nous soit per- 
mis de leur faire remarquer qu’ils auront vingt ans pour 
emédier aux effets sociaux de la maternité volontaire 
1vingt ans étant l'intervalle entre le moment de la nais- 
sance d’un enfant et celui de sa participation à la vie 
conomique du pays). Alfred Sauvy nous a proposé lui- 
Même des palliatifs, comme l'immigration massive de 
ain-d’œuvre et la prolongation de l’activité profession- 
helle dans certaines circonstances. 


| Alfred Sauvy nous dit aussi que la réalité est parfois 
bn opposition complète avec les pronostics émis (dans son 
article « Evolution récente des idées sur le peuplement »). 
ne des raisons pour lesquelles l'emploi des contraceptifs 
he sera pas forcément une cause de diminution de la 
atalité c’est, par exemple, que des femmes qui refusent 
a maternité à une certaine période de leur vie, qui se 
ünt avorter et deviennent stériles à la suite d’infection, 
uraient pu avoir, par la suite, une fois mariées et leur 
hvenir étant assuré, la vocation de la maternité. Ces 
femmes, si elles avaient la possibilité d'utiliser un 
bontraceptif, garderaient la possibilité de mettre au monde 
es enfants. 

Si la position de l'Eglise catholique cessait, un jour, 
être aussi intransigeante, on s’apercevrait que ceux qui 
‘ont chorus avec elle, ne sont pas seulement des médecins 
« bien pensants ». Quand on a supprimé les maisons 
loses, il n’y a pas que les souteneurs qui ont pris mal 
ette mesure. Si on trouvait avec « la pilule » le moyen 
e diminuer les avortements, peut-être n’y aurait-il pas que 
es faiseuses d’anges et les médecins marrons qui y per- 
raient leur gagne-pain. Les cliniques « spécialisées », 
“eux qui vendent des contraceptifs dans des ‘arrière-bou- 
iques, certains médecins mondains qui pratiquent cou- 
amment la ligature des trompes de leurs riches elientes, 
tent de non négligeables sources de profit. Dans ce 
1omaine, on ne peut que supposer. 


D. VINCENT. 


NOTRE VIE QUOTIDIENN 


Signalisation de la On se souvient qu'après avoiri 

personne humaine. étranglé de ses propres mains le pro- 

fesseur Audin le capitaine Charbon- 

nier a été décoré de la Légion d'honneur pour « services excep- 
tionnels ». 


On se souvient aussi que le 8 juillet dernier, à Lyon, M. Louis 
Thomas a été déclaré non coupable de l‘assassinat de l'Algérien 
Abbes Fellahi, alors que tous les témoignages concordent pour! 
indiquer qu'il l'a abattu à l'aube du 11 novembre. Les faits sont: 
tels que le chroniqueur juridique du Monde estime que la meil- 
leure interprétation du verdict n'est pas que le jury a eu des: 
doutes sur le fait de savoir si Thomas avait tué Fellahi mais 
qu’il! q estimé non délictueux le fait, pour un Européen ultra, 
d'abattre le premier Nard-Africain qu’il rencontrait. 


Onse souvient enfin que le 23 juillet des équipes de parachu- 
tistes — dont le ministère des Armées a précisé, ce qui ouvre à 
la réflexion des horizons illimités, qu'il s'agissait dans leur grande 
majorité de jeunes gens du contingent récemment incorporés — 
se sont livrées dans la ville de Metz à des lynchages en série par! 
mesure de représaille aveugle. La municipalité de cette bonne 
villz eut alors l'idée de limiter, par des plaques indicatrices ap- 
propriées, un périmètre de protection à l'intérieur duquel .ceux 
qui étaient susceptibles de commettre de tels actes étaient priés 
de ne pas pénétrer. 

Les plaques, posées le 26 juillet, durent être retirées au bout 
de deux jours, sous la pression conjuguée et véhémente d’auto- 
rités tant civiles que militaires. 


Mais il existe une obligation légale d'« assistance à personne 
en danger » et notre devoir civique doit être précisé. Puisqu'une 
délimitation géographique leur a paru inopportune, nous prionss 
respectueusement les pouvoirs constitués d'établir une signali-- 
sation individuelle. Parmi les êtres qui risquent d'être pris pour! 
des « personnes », on établirait officiellement trois catégories :: 
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feux qui sont effectivement des « personnes », ceux qui sont 
les «tueurs » et ceux qui sont des « tuables ». Evidemment 
thacun devrait porter de façon très apparente sur ses vêtements 
‘a mention de la catégorie à laquelle il appartient. 


Ainsi, quand un «tueur» s'attaquera à un «tuable », nous 
faurons qu'il convient de ne pas intervenir. On nous pardonnera 
beut-être alors de ne pas non plus nous sentir très poussés à le 
faire dans le cas exactement inverse. En revanche, lorsqu'une 
x personne » sera en cause, aucune hésitation ne sera plus pos- 
lible. Notre conscience pourra en toute sécurité se révolter si elle 
oit une « personne » se prendre pour un « tueur » ou être traitée 
tomme un « tuable ». 


J.-M. H. 
L’essence Un hommz descendait les boule- 
du personnage. vards, muni d'un faux nez et d'un 
képi de carton. Il levait les bras et 
ançait des « je vous ai compris » retentissants. || a été appré- 


endé par des agents et condamné pour « offense au chef de 
Etat ». 

La sanction n'’aurait-elle pas dû frapper plutôt ces fonction- 
laires à l'humour assez subversif pour penser « c'est LUI tout 
raché » à la simple vue d'un plaisantin se livrant à quelques 
hantomimes ? 

Ou bien est-ce vraiment là le secret du pouvoir ? On finirait 
iar nous donner des idées. 


J.-M. H. 
Le secret Les commentateurs politiques sont 
du pouvoir. gens agiles, capables de trouver un 


sens aux actes les plus étranges des 
rands de ce monde. Depuis quelque temps, pourtant, les spé- 
ialistes de la politique française — surtout ceux qui ont à par- 
er du Maghreb — font peine à voir. Comment expliquer les 
oubresauts et les méandres qui caractérisent l'attitude de nos 
jouvernants envers l'Algérie et la Tunisie ? Quel peut bien être 
> fil conducteur qui relie entre eux des gestes et des paroles 
n apparence inconciliables ? 


| Tout le monde s’accorde à penser que ce fil, peu visible, mais 


olide, ce sont les intentions du chef de l'Etat. Reste à savoir 
elles sont ces intentions et comment on peut les connaître. 
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Les gaullistes mystiques recourent à leur foi et y trouvent Id 
certitude que le Président de la République prépare un miracld 
où s‘’harmoniseront le plus étonnant libéralisme et la plus fer 
défense de la grandeur française. Mais leurs rangs s‘éclaircis- 
sent à mesure que les années passent. Les opposants irréductible: 
se contentent de l’image caricaturale qu'ils se font de de Gaulle 
un «bradeur » ou un «agent des monopoles », suivant leu 
convictions politiques. Mais croient-ils vraiment avoir ainsi explii 
qué ce personnage complexe et percé le mystère de ses dessein: 
politiques ? 

La plupart des commentateurs politiques ont recours à una 
autre méthode. Hs scrutent de très près les paroles prononcées, 
tant en public que dans le privé, par un homme que son goù 
pour le secret n'empêche pas, lorsqu'il l'estime opportun, dd 
beaucoup parler de ses intentions. On recueille tout ce qu 
tombe de la bouche du chef de l'Etat et on en fait l'exégèse 
Ce faisant, on espère éliminer le risque d'erreur résultant dd 
la csouplessa avec laquelle le Président adapte ses propos aux 
facultés et aux désirs de son public ou de ison interlocuteur du 
moment, C'est par cette méthode que beaucoup de journalistes e: 
d'hommes politiques sont arrivés depuis quelques mois à la con: 
viction que le général de Gaulle était désormais décidé à régle: 
très vite le problème algérien. Ceci les amène à interpréter le 
récents événements comme une longue suite d'efforts français pou 
mettre fin à la guerre d'Algérie, efforts que contrarient seulemen 
l'extrême complexité du problème et les intrigues des « ultras » 
des deux bords. 

On reste sceptique devant un aussi édifiant tableau. En effet: 
les ambiguïtés du référendum du 8 janvier, la multiplication de: 
préalables et des petites habiletés qui a caractérisé la prépara: 
tion et la conduite des négociations d'Evian, la brutalité avec la+ 
quelle la France a répondu à Bizerte à des provocations qu'elld 
avait rendues inévitables por son attitude antérieure, l'insistance 
croissante avec laquelle les porte-parole officiels parlent de « re 
groupement » et d'« exécutif provisoire » (deux sûrs moyens d 
prolonger le conflit), bref tous les faits un peu marquants qu 
ont influé sur les rapports franco-maghrébins depuis le début dd 
1961 portent la marque d'une politique que rien ne presse. 
les paroles du général de Gaulle, sont celles d’un homme qui veu 
en finir, ses actes sont ceux d'un politicien sûr de lui qui a tou 
le temps pour résoudre un problème que tant d'autres trouven 
pressant. 

C'est donc au comportement réel de nos dirigeants qu'il fa 
se fier pour connaître les intentions du Président de la Républi! 


al 
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ue. Les paroles que celui-ci prononce sout simplement destinées 
distraire l'opinion ou à l‘orienter dans la direction qui convient 
u pouvoir à tel ou tel moment, parfois à l'égarer. Qu'on n'aille 
s crier à l'invraisemblance ! L'habileté bien connue, le pouvoir 
e dissimulation exceptionnel et la situation politique hors de 
air qui sont propres au chef de l'Etat permettent à celui-ci de 
lfaire croire ce qu’il veut à l'opinion française et étrangère. On 
‘a pas assez noté que le thème du « règlement très rapide de 
‘affaire algérienne » avait fait son apparition juste après l'élec- 
Ition du président Kennedy, partisan bien connu de l'indépendance 
e l'Algérie. Selon toutes les apparences, il s'agit d'une manœuvre 
destinée à éviter une intervention américaine dès l'entrée en fonc- 
ltions du nouveau Président américain, en même temps qu'à assa- 
ir une opinion françaisa devenue un peu réticente au début de 
l'automne 1960. La manœuvre a d'ailleurs admirablement réussi 
et la crise de Berlin évitera à nos dirigeants d’avoir à la recom- 
mencer trop vite, ce qui pourrait devenir un peu gênant. 


Si, délaissant la poudre aux yeux des paroles, nous examinons 
es actes du général de Gaulle en Algérie depuis juin 1958, il est 
ifficile d'échapper à la conclusion suivante : le problème algé- 
rien, qui a permis le renversement de la IV° République, a été 
soigneusement entretenu depuis lors par les dirigeants français 
afin d’assurer l’organisation, puis la consolidation et enfin Îa 
perpétuation de la V° République. Le nouveau régime s'est appli- 
qué à ne rien faire de décisif en Algérie, de peur de perdre sa 
principale justification aux yeux de l'opinion francaise et étran- 
gère (« Seul de Gaulle pourra résoudre le problème algérien »). 
Comme les données de la situation intérieure de la France n'ont 
guère changé, tout porte à croire que le Président de la Répu- 

blique se gardera soigneusement d'apporter dans Îles mois qui 
viennent une solution définitive à ce bienheureux problème. Qu'on 
nous comprenne bien. Le général de Gaulle accepterait certaine- 
ment la cessation des combats «et une amélioration du sort des 
populations, mais à condition qu'un règlement final de la ques- 
tion continue de paraître lointain et problématique. Mais étant 
donnée la raidaur du F. L. N. en matière de trêve, il est peu 
probable que la malheureuse Algérie connaisse la paix « avant 
la fin de 1961 », comme le susurre la propagande gouvernemen- 


tale. 
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À une pareille interprétation des intentions profondes du chef 
de l'Etat au sujet de l'Algérie, on peut présenter trois objections : 
une telle attitude serait immorale ; elle mettrait le régime à la 
merci d'un coup d'Etat militaire ; elle empêcherait la France de 
jouer son vrai rôle sur le plan international. Mais ces obiec- 
tions, si valables soient-elles dans leur principe, en sont-elles: 
vraiment si lon songe à la personnalité de l'hôte actuel de 
l'Elysée ? Convaincu d'être seul capable de gouverner la France,: 
qui sans lui sombrerait dans la déchéance et la guerre civile, le 
chef de l'Etat peut parfaitem=nt considérer les malheurs actuels 
de l'Algérie comme le prix à payer pour éviter à la France, des 
épreuves plus terribles encore. Que répondre à cela si l'on n'a pas 
réellement dépassé le nationalisme ? Et peut-on affirmer que 
l'ensemble du peuple français ne tient pas à peu près le même 
raisonnement ? C'est un raisonnement affreux, mais dont on ne 
pourra détourner l'opinion publique qu'en lui offrant une solution 
de rechange au régime gaulliste. 

Pour consolider le régime du côté d2 l'opinion francaise eî 
étrangère, prend-on des risques insupportables du côté de l'ar- 
mée ? Ces risques sont réels, mais ils le seraient plus encore, sans 
doute, si l'armée devait évacuer l'Algérie. Jusqu'à maintenant, 
d'ailleurs, la position du général de Gaulle a plutôt été renforcée 
par ses victoires de janvier 1960 et avril 1961 sur les mutins! 
d'Alger. Il est au demeurant l'homme des crises dramatiques, où! 
il semble puiser une énergie nouvelle. Si la prolongation de l'af- 
faire algérienne sert à ses yeux une fin politique précise, ce nel 
sont pas des risques de cet ordre qui le pousseront à y renoncer. 

Enfin, en acceptant cette prolongation, le chef de l'Etat prive- 
t-il la France de sa place légitime dans la vie internationale ?! 
Nous pouvons le penser, maïs c'est une idée qui ne lui vient cer- 
tainement pas à l'esprit. Le crédit international de la France, c’est! 
lui qui l'a restauré et c’est sur lui seul qu’il repose ! Si l'affaire! 
d'Algérie nous vaut des ennuis avec la Ligue arabe et avec 
l'Assemblée générale de l'O. N. U., quelle importance cela peut- 
il bien avoir, puisque de Gaulle a son siège avec les Grands et 
sert de mentor aux chefs d'Etat débutants du monde occidental 2? 

Si surprenant que cela puisse paraître, nous croyons donc quesf 
l'idée-maîtresse de la politique élaborée à l'Elysée est et demeure: 
de ne pas précipiter le règlement du problème algérien. Cette: 
constation est consternante, mais à tout prendre, il vaut mieuxk 
voir la réalité en face at agir en conséquence que de se laisser! 
immobiliser par l'espoir, sans cesse entretenu par l'éloquence: 
gaulliste, d’une solution imminente. 


O 


ET 
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Trop curieux M. Fraissinet, député indépendant, 

et trop ambitieux,  ‘vait demandé le 20 juin, par ques- 

Messieurs les députés. tion écrite, quels seraient « les faits 

nouveaux susceptibles de mettre fin 

l'application de l'article 16 de la Constitution » et quelles se- 

aient les modalités de réunion du Parlement pendant la période 
H'application dudit article. 


La réponse du Premier ministre, publiée par le Journal Officiel 
lu 5 juillet, est que cela n2 regarde pas « l'honorable parlemen- 
faire ». || nous semble plutôt que cette question regard: tous les 
Français et que le fait que le texte même de la Constitution de 
1958 n'y apporte pas de réponse claire suffit à juger ses auteurs. 
| Le plus invais:mblable en la circonstance est le discours pro- 
oncé le lendemain même, 6 juillet, par M. Chaban-Delmas, l'un 
des plus hauts dignitaires du régime gaulliste et l’un d:s hommes 
qui ont le plus fait pour imposzr ce monstre juridique. « L’assem- 
lée ne saurait se contenter de devenir une simple chambre d'en- 
Kegistrement », a dit celui-ci. Mais qu'est-elle d'autre ? Et à qui 
la faute ? 


À voir cet empressement à quitter le navire, on jurerait que 
celui-ci brûle pour de bon et que ces Messieurs cherchent déjà la 
prochaine embarcaiion. 

J.-M. H. 


L'Eglise et la société La première Consultation évangé- 


en Amérique latine. lique sur l'Eglise et la Société en 
| Amérique latine, vient de publier un 


‘apport de grande portée sur les conclusions auxquelles ont abouti 
es travaux qui ont duré du 23 au 27 juillet à Huampani, près de 
Lima. 


Dans sa section sociale et culturelle, le rapport attire l'atten- 
ion sur « la situation tragique de sous-développement social et 
uiturel » de l'Amérique latine, qui résulte « non seulement de 
‘insuffisance des ressources et d’une mauvaise planification gou- 
jernementale, mais aussi du système féodal hérité de la période 
cloniale et maintenu par des minorités oligarchiques », et d'ail- 
eurs aggravé par certaines influences étrangères. « En certains 
ays, la population indigène se trouve encore en état de demi- 
sclavage. » Pour faire face à cette situation, il est indispen- 
able d'avoir recours à « une véritable planification sociale ». Le 
apport fait également remarquer que «loin de s'améliorer, Îa 
ituation des masses urbaines est en train de s'aggraver. Quant 
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aux masses rurales, elles sont les plus misérables de toutes le: 
classes sociales ». 

= Dans sa section économique, le rapport note que «les masse. 
urbaines, illettrées, sans formation technique, mal logées et ma: 
nourries, sans racines véritables, constituent un prolétariat aban:1 
donrié de tous ». 

Il souligne ensuite l'urgence d'une réforme agraire : «tou 
refus d'agir, tout délai qu‘'entraînerait l'impéritie gouvernemen 
tale ou la mauvaise volonté des classes dirigeantes et qui empê> 
cherait que les changements nécessaires s’opèrent de maniè 
ordonnée et constitutionnelle, n‘aboutiraient qu'à augmenter en 
core le danger de solutions volcaniques. 


« L'Eglise a toujours considéré que les systèmes économiques na 
constituent pas une fin en soi, mais le moyen de réaliser una 
société juste et responsable. Ce dont nous avons besoin à l'heure 
actuelle en Amérique latine c'est d'un système économique qui 
maintienne l'équilibre entre trois valeurs : liberté, justice et pro 
grès. On a jusqu'ici donné la première place à la liberté. Mai: 
les masses sont aujourd’hui prêtes à la sacrifier pour obtenir Id 
justice et le progrès. L'Eglise a pour tâche de reconnaître la légi-i 
timité de leurs aspirations qui reflètent l'importance de la per+ 
sonne humaine pour la foi chrétienne. A l'heure actuelle, la prin+ 
cipale controverse que connaît l'Amérique latine a pour objet dd 
trouver le système qui donne à ces trois valeurs la place qui leuw 
revient... Jusqu'à maintenant, les chrétiens et leurs Eglises ont 
dangereusement négligé l'étude de ces questions. » 


La section politique du rapport qui souligne « la corruption qui 
continue de caractériser la plupart des régimes politiques latino 
américains », voit dans la dictature et le militarisme « l'un des 
grands dangers de la situation politique en Amérique latine ». 
mouvement nationaliste donne une importance primordiale à la 
lutte pour l'indépendance économique, car « l'impérialisme éco- 
nomique dont souffre notre continent a donné sa force » au mou- 
vement d'émancipation politique. « Il n‘y a pas que l'impérialismai 
yankee ; il est un autre impérialisme aussi dangereux, celui des 
Soviets. » Il faut cependant reconnaître, ajoute le rapport, que 
si l'impérialisme a corrompu bon nombre de nos gouvernements,i 
c'est qu'il y a trouvé une matière corruptible. Pour résoudre le: 
problème, il faut donc l’aborder des deux côtés à la fois. » 


Cinquante personnes venant de quatorze pays latino-américains: 
ont participé à cette consultation, organisée par les confédéra-: 
tions évangéliques des Eglises d'Argentine, du Brésil et de l'Uru-. 
guay, avec le soutien du département « Eglise et Société » du: 


NOTRE VIE QUOTIDIENNE 531 


onseil œcuménique des Eglises, dont le secrétaire, M. Paul 
Abrecht, a pris part aux débats. Le professeur Miguez Bonino, 
ésident de la faculté de Théologie unie de Buenos-Aires, a pré- 
fidé les travaux. La consultation a décidé de poursuivre son tra- 
Yail en organisant une commission latino-américaine sur l'Eglise 
t la société, sous les auspices des commissions d'étude nationales 
l'Argentine, du Brésil, de l'Uruguay et du Mexique. Elle a chargé 
a commission nouvellement constituée d‘organiser dès 1962, en 
hccord avec le Comité (nord américain) de Coopération en Amé- 
tique latine, un débat sur la nature de la crise provoquée par la 
‘évolution sociale actuelle et sur l'aide que les chrétiens des deux 
barties de l'Amérique peuvent s‘'apporter les uns aux autres dans 
fe domaine. Les délégués ont enfin recommandé l'organisation 


l'une deuxième consultation d2 ce genre en 1963. 


S. Œ. P. 1., Genève. 


Le Mouvement Le Mouvement international de la 
de la Réconciliation Réconciliation (International Fellow- 


et la crise de Berlin ship of Reconciliation) vient de sié- 
ger en conseil au Chambon-sur-Li- 


non. || a publié à la fin de ce débat une déclaration sur la crise 
Je Berlin par laquelle il recommand: que l'ensemble de Berlin 
levienne ville libre sous garantie internationale, que l'Allemagne 
oit graduellement démilitarisée et qu'une zone dénucléarisée soit 
stablie en Europe centrale. 

Voici les principaux points de cett: déclaration 

« La crise berlinoise n’est pas vraiment une crise de Berlin, mais 
ne nouvells manifestation du dérèglement d'un monde victime de 
a lutte entre deux groupzs de nations, chaque groupe craignant 
‘autre et laissant cette peur l'entraîner à des actes et des at- 
itudes qui amèneront la catastrophe qu'il redoute. On peut cepen- 
lant sortir pacifiquement de l'impasse berlinoise par des mesures 
lsstinées à réduire la tension entre les deux blocs. 


Dans les circonstances actuelles, par exemple, aucune solution 
lu problème de Berlin ou de l'Allemagne n'est acceptable si elle 
onsolide la position de l’un ou l'autre groupe de puissances. Tou- 
efois, à qui veut trouver une solution pacifique, s'offrent certai- 
es directions riches de promesses, dans lesquelles pourraient 
‘orienter les négociations. En voici quelques-unes 

1) Faire de l'ensemble de Berlin une ville libre sous contrôle 
t sauvegarde internationaux, ou décider de maintenir les secteurs 
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actuels, Est et Ouest, soumis aux autorités politiques et militaires,s 
jusqu'à ce que toute la ville de Berlin puisse prendre sa place 
dans une Confédération neutralisée d'Etats allemands. 


2) Prochaine reconnaissance par les puissances occidentales de 
la République démocratique allemande et de la ligne Oder-Neisse 
comme frontière orientale d2 l'Allemagne. 


3) Retrait simultané de l'OTAN pour la République fédérale: 
allemande, du pacte de Varsovie pour la Républiquz démocratique 
allemande. 


4) Désarmement progressif des deux Allemagnes, à commencer: 
par leur commune renonciation à toutes les armes nucléaires et: 
aux autres armes de destruction massive. 


5) Ouverture de négociations entre les trois alliés occidentaux! 
l'U. R.S.S., les gouvernements scandinaves, la Pologne, la Tché- 
coslovaquie, la Hongrie, et les deux Allemagnes, en vue de créer! 
sans retard une ceinture dénucléarisée au centre de l'Europe, puis,i 
dans une seconde phase, créer une région entièrement démilita- 
riséz au cœur de l'Europe. 


6) Préparation d'une Confédération allemande par des négocia- 
tions entre les deux républiques allemandes, puis pourparlers entre 
la Confédération allemande et les autorités berlinoises sur le rôle 
à jouer par la ville au sein de la Confédération. | 


7) Conclusion d'un traité de paix entre la Confédération alle= 
mande et les Etats en guerre avec le Reich national-socialiste. 


8) Engagement de tous les Etats compris dans les précédentes! 
négociations dans des pourparlers simultanés de désarmement, ài 
commencer par les armes nucléaires et leurs essais. » 


On notait la présence parmi les délégués à cette réunion du 
conseil du Mouvement international de la Réconciliation les per-- 
sonnalités suivantes : le pasteur Heinz Kloppenburg (Dortmund, 
Allemagne fédérale), M. Hannes de Graaf, professeur de théolo- : 
gie à l’université d'Utrecht (Pays-Bas), Mile Vera Brittain, écri-- 
vain britannique, le pasteur Henri Roser, directeur de la Mission: 
populaire française, le professeur Georges Crespy, de la faculté de: 
Théologie de Montpellier (France), le pasteur André Trocmé, de: 
Genève, Mme Hildegard Gross-Mayr, secrétaire du Mouvement à: 
Vienne (Autriche), M. A. J. Muste, de New York, M. John Nevin: 
Sayre, secrétaire du Mouvement pour lAmérique du Nord, et M.. 
cu W. Blaxall, secrétaire du Mouvement pour l'Afrique du. 
ud. 


S. Œ. P. |., Genève. 


| Les théologiens les plus jeunes finissent par vieillir 
Karl Barth, maintenu en fonctions à la Faculté de Théo- 
gie de Bâle au-delà de la limite normale des soixante- 
lix ans, en a eu soixante-quinze le 10 mai dernier. 
jagement, il avait décidé de prendre sa retraite au 1° octo- 
ire de cette année. 


| Se posait la difficile question de sa succession : qui 
ait occuper la chaire dont le rayonnement a fait pee 
ant un quart de siècle la gloire de l’Université de Bâle ? 
es amis de Barth se creusaient la tête, qui ne voulaient 

i une continuation servile ni une transition sans couleur. 
Dui donc nommer qui, sans être écrasé par lhéritage, 
ache poursuivre en l’élargissant l’œuvre inachevée ? Les 
dversaires de Barth n'avaient aucune hésitation : en 
ertu d’un mouvement de pendule courant à Bâle, la 
haire devait revenir à l’un des leurs ; et de murmurer 
ans les couloirs le nom du pasteur F. Buri, pasteur à la 
athédrale, chargé d’un cours libre de Dogmatique à la 
‘aculté, libéral autrefois radical, aujourd’hui représentant 
’un. bultmannisme modéré. A cette menace, les amis de 
arth comprirent qu’il leur fallait opposer le nom d’une 
ersonnalité universellement connue et dont l'autorité fût 
usceptible, d’un coup, d’enlever les suffrages : après de 
»ngues réflexions et démarches, ils se décidèrent à lancer 
elui de Helmut Gollwitzer. 

On connait la carrière de ce dernier : né en 1908 en 
avière, dans une famille pastorale, Gollwitzer est en 1936 
evenu docteur de PUn Re de Bâle, après y avoir sou- 
nu une, remarquable thèse : « Cœna Domini, la doctrine 
e la Cène de l’orthodoxie éñenne comparée à celle 
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du Calvinisme ». En 1937, il est appelé à Berlin-Dahlem. 
où l'attend la lourde succession de Martin Niemôller, qui 
vient d’être mis en prison. Il tiendra trois ans dans cette 
position intolérable, prenant en plus des risques sans cessé 
croissants de la prédication, celui beaucoup plus gran 
encore que lui fera courir un enseignement de dogmaà 
tique à la « Kirchliche Hochschule », Faculté de théolo) 
gie clandestine de l'Eglise confessante. En 1940, le gouver- 
nement du Reich le destitue de sa charge pastorale et lun 
interdit de prendre la parole en public, où que ce soïf 
en Allemagne. Cinq ans durant, il est infirmier dans la 
Wehrmacht —— « parce que je n’ai pas eu le courage de 
me faire fusiller comme objecteur de conscience », me 
dira-t-il au cours d’une dramatique rencontre à Paris e 
1941. Puis c’est la captivité en Russie — et je me 
souviens qu’une des plus grandes joies de ma vie fut so 
appel téléphonique, à son retour, dans la nuit du 31 décem 
bre 1949 —, d’où il rapporte un récit décisif : « U 
autre te mènera », livre dont l’édition allemande (inter- 
dite en zone russe) a dépassé 250.000 exemplaires et a été 
traduite en anglais, français, hollandais, suédois, danois; 
norvégien et japonais. En 1950, il est nommé professeur 
de théologie systématique à l’Université de Bonn et e 
1957, c’est l’Université Libre, Fondation Ford à Berlin- 
Ouest, qui lui confie le poste de professeur de théologi 
systématique évangélique. 


Pourquoi le successeur de Niemôller à Dahlem n 
deviendrait-il pas celui de Barth à Bâle ? N’y aurait-il pa 
là une admirable et significative ligne d’existence théolo- 
gique ? Pour être nommé professeur de théologie à Bâle, 
il faut d’abord être élu par la Faculté qui propose une 
liste de candidats aux instances supérieures : à l’unani- 
mité, Gollwitzer a reçu le numéro 1 sur cette liste. Vient\ 
ensuite une commission d’experts nommée par l’Univer- 
sité et l'Eglise, qui communique au Conseil d'Etat bâlois 
son avis sur le vote de la Faculté : cette commission a 
décidé de ne retenir que le seul nom de Gollwitzer et l’a: 
transmis au Conseil d'Etat par l’intermédiaire du Dépar- 
tement de l’Instruction publique. 


C’est alors que s’est élevé dans toute la Suisse aléma- 
nique, et spécialement à Bâle et à Zurich, une invraisem- 
blable polémique. Par la voix de différents journaux poli- 
tiques ou ecclésiaux, d'articles signés parfois de grands 
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bms, ou de lettres anonymes, l'opposition s’est petit à 
ktit manifestée. Que reproche-t-on à Gollwitzer ? Essen- 
lement d’être un « théologien engagé ». Partout — et 
ême chez ceux qui écrivent contre lui en n’ayant mani- 
stement pas lu une ligne de ses œuvres et en ignorant 
ême l’orthographe de son nom ! — on rend hommage 
ises qualités professionnelles. C’est, dit-on, un savant et 
an prédicateur hors classe (son adversaire allemand 
méro 1, le président du Bundestag, le protestant Eugen 
rstenmaier, n'hésite pas à dire qu’il est « un des meil- 
turs prédicateurs de l'Allemagne contemporaine »), mais 
ne lui pardonne pas trois de ses prises de position 
Ftuelles et concrètes : 

11°) son insistance à souligner le danger que fait courir 
{la paix du monde la division de l’Allemagne en deux et 
caractère périlleux de tout le statut provisoire des deux 
lemagnes et de Berlin ; 

12°) ses jugements et ses interventions politiques dans 
s relations entre l’Est et l'Ouest, et ce, « au détriment 
B l’Occident » ; 

3°) enfin, le caractère radical de ses prises de position 
ntre l’armement atomique. 

|Prétextes ou arguments vrais, les choses méritent d’être 
aminées de près. 


A elle seule, la liste des ouvrages de Gollwitzer indique 
sez bien la ligne de son engagement. A côté de sa thèse 
doctorat et de son récit de captivité déjà mentionnés, 
faut citer le très beau commentaire sur l’évangile de 
c : « La joie de Dieu » (1941) (1), « Le chrétien entre 
st et l'Ouest » (1951), « L’exégèse de Jean 6 chez Luther 
Zwingli » (1951), « Petite introduction à l'étude du 
arxisme » (1955), « Citoyen et sujet » (1957), « L’anthro- 
logie du jeune Marx » (1957), « Le chrétien et les armes 
omiques » (1957), « La théologie et les disciplines scien- 
iques » (1957), « Israël et nous » (1958), « La louange 
: Dieu dans le monde politique de la République fédérale 


(1) Traduit en français, chez Delachaux et Niestlé. 
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allemande » (1960), « La foi en Jésus-Christ et le soi-disan 
Jésus historique » (1960), « Le système soviétique e 
l'Eglise chrétienne » (1960) (1). 

On le voit, l’homme est un de ces théologiens à qui rie 
d'humain n’est étranger : si la brochure et l’essai so 
plus dans sa ligne que la somme théologique, c’est qui 
est, en même temps qu’un excellent pédagogue, un prédi 
cateur, un directeur spirituel, un correspondant, un inter 
locuteur, un conférencier d’une exceptionnelle qualité 
l'urgence des situations, les problèmes brülants, les destin! 
personnels le saisissent à la gorge et il prend alors 
plume, entre deux cours, durant les vacances, menant S« 
santé aux limites de ses forces pour répondre, attaquer 
intervenir, toujours de façon originale, solide et accro 
chante, Il est sans aucun doute celui des théologiens alle 
mands contemporains dont le rayonnement est le plut 
grand à l'intérieur et au-delà des frontières des deu: 
Allemagnes. 


Pourquoi alors ce déchainement d'attaques, allant par 
fois jusqu’à la calomnie ? C’est que Gollwitzer dérange le 
positions traditionnelles, les fronts et les propagandes ; 
comme l'écrit un de ses partisans suisses : « Quel homme 
incommode ! (2) » Et les phrases à nn en es -pièce 
tombent de ses lèvres sont autant de flèches que ses enne 
mis supportent d'autant plus mal qu'elles atteignent mieu 


leur but : « Jésus-Christ n’est pas mort sur la croix pou 
devenir la mascotte électorale des partis politiques @l 
xx° siècle, » — « L’'Evangile ne saurait être en faveur Où 
contre un parti, une idéologie, une nation ou une polil 


tique. » — « L’'Evangile engage à une obéissance qui tra 
verse et transperce tous les « ismes » de la guerre froides: 
— « La course aux armements est un suicide idiot. » 


Faire de cet homme un procommuniste, fellow-travelle 
habile ou inconscient, est une absurdité comme seul lave 
glement politique engendré par les obsessions passio 
nelles peut en produire : il suffit de lire ses œuvres, lei 
quelques écrits très brefs de celui qui est incontestable 
ment le meilleur spécialiste chrétien du marxisme, pou: 


(1) Traduction française parue chez Labor et Fides. 


(2) Arnold Künzli, Nationalzeitung de Bâle, 18 juin 1961 
L'auteur de cet article est un laïc. à 
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voir qu'il n’en est rien et qu’il vomit — parfois avec une 
xtrème violence ! — la doctrine qu’on a tenté de lui 
mposer au cours des cinq longues années de sa captivité 
n U.R.S.S. Faire de lui le cheval de Troie, par quoi le 
marxisme s’introduirait dans les amphithéâtres et les 
rsprits bâlois serait une ridicule caricature, si elle n’était 
dans l’état actuel des esprits et à une époque où le 
lidicule ne tue plus ! — une arme qu’utilisent à bon escient 
mais avec une bien mauvaise foi, ceux qui masquent leurs 
ntentions et ambitions théologiques derrière des accusa: 
ions politiques. Quand il écrit : « Toute la Russie est un 
lamp de concentration », ou : « La promesse de Lénine 
joncernant le dépérissement de l'Etat communiste est un 
eurre et c’est pourquoi on a bàti ici un Etat totalitaire, 
| côté de quoi celui d'Hitler n’était qu'une plaisanterie de 
lilettante », c’est évidemment pour séduire et recruter des 
(dhérents au parti communiste! C.Q.F.D. « Et voilà 
jourquoi, disait l’autre, votre fille est muette » 


Certes, Gollwitzer n’est pas un théologien conformiste. 
lieux que quiconque, il sait que le marxisme est l’expres- 
ion du pourrissement de la société occidentale et le 
lommunisme, le fruit de ses erreurs ou de ses crimes, et 
’est pourquoi, « pour que l’Ouest ne devienne pas Est », 
| dénonce avec une rigueur inflexible tout ce qui, dans Île 
honde occidental, engendre ou appelle le jugement 
narxiste. C'est en particulier contre toutes les compromis- 
ions et: liaisons dangereuses du christianisme qu'il se 
léchaîne, contre les hypocrisies et les porte-à-faux de la 
| civilisation chrétienne », contre le matérialisme et 
lesprit de croisade qui l’empoisonnent. « L’opposition 
lctuelle entre l'Ouest et l'Est ne recouvre pas l’opposition 
htre l'Evangile et l’athéisme. L’Evangile, message de la 
alité du Dieu vivant, a autant de mal à entamer l’incré- 
nlité des hommes que nous sommes à l'Ouest que celle 
les hommes de l'Est. » « Ce qui nous menace tous aujour- 
hui, c’est l’Etat-termitière. Cette menace est intérieure 
nous tous et, s’il est plus facile aujourd’hui de lutter 
ntre elle à l’intérieur de la société occidentale, la même 
aladie nous guette que celle à laquelle succombent déjà 
eux de l’autre côté. » Et s’il prend position avec une 
gueur dernière contre les armements atomiques, c'est 
né ne saurait être question de justifier ou d’accepter 


rétiennement que soient mis au point, construits en 
rie et stockés en masse des engins de destruction suscep- 
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tibles d’anéantir l'humanité. La passivité et le silence da 
tant de communautés, d’autorités ecclésiastiques et de 
chrétiens ressemble ici à l'attitude célèbre de l’autrucha 
en face du danger menaçant. La lucidité chrétienne na 
saurait s’y rallier. 


Fr 


On pourrait longuement poursuivre cette analyse: 
L'œuvre est de celles qui justifieraient une solide étud 
critique. Telles des prises de position de Gollwitzer: 
notamment sur les dangers engendrés par la division e 
le réarmement des deux Allemagnes, sont d’une actualit 
prophétique. Il y a dans ses écrits une mine d'idées e 
d'intuitions à creuser et à poursuivre. Il est clair qua 
toutes ses positions concrètes sont, comme celles de son 
maître Barth, l'expression d’une théologie qui ne saurai 
être « dégagée », parce qu’elle veut être message de l’Incar! 
nation de Dieu en ce monde, et qui ne saurait être parti 
sane et soutenir quelque croisade que ce soit, car elle rena 
compte de la réconciliation universelle opérée par Dieu 
en Jésus-Christ. D'où la nécessité de lutter non contre 
mais pour les hommes pour qui Jésus-Christ est mort 
quel que soit l’uniforme idéologique ou étatique dont ik 
ont été revêtus. Il n’y a en tout ceci aucune inconséquence 
mais une position entièrement homogène : les adversaire: 
libéraux de Gollwitzer qui lui font ce mauvais procès d 
« chasse aux sorcières » feraient mieux d’avouer que c’esi 


à sa dogmatique qu'ils en ont en réalité ! 


Parce qu’il est témoin de la souveraine liberté de Die 
Gollwitzer est un homme libre ; rien de plus dangereux 
aujourd’hui à l'Ouest comme à L'Est : l'homme libre, ic 
comme là, c’est le traître, l'ennemi numéro 1 qui met e 
cause la conformisme unanime du bloc et fait peser sul 
toute propagande et bonne conscience la menace mortell 
de la vérité. Pas d’hésitation donc, « haro sur le baudet » 
c’est un communiste ou, ce qui revient au même, quelqu'un 
qui va « politiser l'Eglise », l’obliger à se poser des ques 
tions dangereuses alors qu ’elle aurait pu si confortable 
ment continuer à parler de la sanctification du dimanche 
de l’ère Dostchréner ee et de la sécularisation des masses 
Qw’il ait à titre personnel cette position engagée, nou 
Pacceptons à la rigueur, reconnaissant à la limite la nécés 
sité- d’un tel témoignage individuel ; mais de là à 
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iconfier la responsabilité de former les futurs ministres de 
lEvangile, il y a un abîme. Où irions-nous si toute l'Eglise 
prenait au sérieux les grands problèmes de la vie du 
monde... ? | 


Comme l'écrit le laïc Arnold Künzli, à la fin de l’article 
Idéjà cité, « Gollwitzer représente un bouleversement per- 
imanent du quiétisme officiel, un scandale quotidien des 
‘pharisiens de toutes classes et professions que nous som- 
1mes ; il diffuse des avertissements, des questions, des 
suggestions qui nous dérangent ; il représente au plus haut 
(point, une cure d’âme évangélique, c’est-à-dire aussi une 
responsabilité de l’âme de toute une société ; il est le 
Igarant de l’homme en un temps de chosification crois- 
sante, le témoin du message chrétien dans un monde de 
iplus en plus prométhéen. Y a-t-il une autre tâche pour la 
théologie, si du moins elle ne veut pas s’enfermer dans 
la tour d’ivoire de la spécialisation scientifique et être 
prise au sérieux dans la réalité des choses ? La suite des 
lévénements concernant la nomination d’Helmut Gollwitzer 
à Bâle, sera un test révélateur de l’état spirituel qui est 
lactuellement le nôtre. » 


En attendant, Karl Barth, toujours privé de successeur, 
la repris pour un semestre le collier magistral : ce ne sont 
pas ses étudiants qui s’en plaindront ! 


Georges CASALIS 


P. S. : 24-8-1961. — J’ai écrit les lignes qui précèdent, il y a 
dix jours au soleil du Queyras, loin de ma base et de mes 
sources. Depuis, je suis rentré et, traversant Bâle, j'ai pu 
recueillir quelques renseignements qui modifient un peu la 
perspective qui était la mienne au départ et semblait se dé- 
gager des textes dont je disposais jusqu'ici. Sans doute ai-je 
surestimé le rôle joué par la politique ecclésiastique des libé- 
raux bâlois : encore qu’il ne faille pas oublier qu’ils pourraient 
être les principaux bénéficiaires d’un échec de Gollwitzer. Il 
semble que l'affaire soit plus confuse et triste à la fois ; l’op- 
position n’est pas tellement celle de gens qui soutiennent un 
candidat, mais beaucoup plus l’expression d’une volonté déter- 
minée de rompre avec la ligne tracée par Karl Barth : Qu'on 
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en finisse une bonne fois avec ces théologiens gênants qui, au 
lieu de rester confinés dans leur tour d'ivoire, interviennent : 
sur la place publique et prétendent que Dieu aurait son mot: 
à dire sur la bombe atomique, les guerres coloniales et le sys- : 
tème capitaliste. et qu’il ne serait pas le premier des anti-: 
communistes ! L’un de mes interlocuteurs disait tristement ©: 
« S'ils réussissent à écarter Gollwitzer, ce sera le triomphe des 
médiocres ; ils verront ce qui restera de leur Faculté d’iei 
dix ans. Il n’y a décidément pas de pire conséquence du péché 
que la bêtise. » 


C’est un ancien théologien, devenu journaliste, Rudolf Stickel- : 
berger qui, vraisemblablement téléguidé, a lancé la polémique 
dans la presse du canton de Zürich, d’où elle a été reprise par! 
les journaux de Bâle — et notamment par le rédacteur du 
conservateur « Basler Nachrichten », Peter Dürenmatt. Stickel- : 
berger a ensuite repris ses incroyables attaques dans le grand | 
hebdomadaire d’inspiration catholique « Die Weltwoche ».. 
C’est seulement alors que les amis de Gollwitzer ont commencé : 
à réagir. 

Aux dernières nouvelles, le Conseil de l’instruction publique : 
de Bâle s’est séparé après un vote nul : 4 voix contre 4. Le : 
président Tschokke aurait pu utiliser sa voix pour faire pen-: 
cher la balance dans le sens négatif. Il a préféré ne pas prendre : 
cette responsabilité et renvoyer l'affaire à la Faculté, où ad-- 


versaires et partisans de Gollwitzer s’affronteront une nouvelle ! 
fois fin octobre. 


Entre temps, la crise de Berlin s’est déclenchée : on ne: 
voit pas, si elle dure, comment Gollwitzer pourrait songer à. 
quitter son poste actuel. Il est donc probable que, même si sa. 
nomination intervenait, c’est à un théologien plus commode et. 
conforme que reviendra en définitive la succession de Karl Barth... 


GA 


Voici, qu'après le Judaïsme, il y a une vingtaine d'années, l’opi- 
ion chrétienne se met à découvrir l‘Islam. Non plus seulement 


hr le sérieux de leur documentation que par la probité intellec- 
elle et la clarté de leur exposé. 


| Bien que le premier cité ne fasse guère qu'exposer ce que tout 
teur attentif pourrait trouver lui-même par une étude du Coran 
acilitée par les Index dont sont enrichies nos traductions mo- 
De, il s’acquitte si clairement de sa tâche, qu'il rend ainsi 
and service à czux qui, n'ayant pas le loisir d'une telle étude, 
nt cependant soucieux de savoir dans quelle mesure le Message 

Coran coïncide avec celui de nos propres Ecritures ou, au con- 
aire, y contredit. Utile pour instruire le chrétien sur l'Islam et, 
us spécialement, pour mettre en garde les utopistes trop enthou- 
astes contre l'illusion que peuvent faire naître en leur esprit des 
entités de terme qui recouvrent bien souvent de profondes di- 
rgences de conc:ption, cet ouvrage ne nous paraît, par contre, 
25 susceptible de servir beaucoup un dialogue réel entre chré- 
ens et musulmans. Fondé sur le préjugé de l'infaillibilité catho- 
que, on n'y sent nulle part poindre l'idée que, même sur un point 
articulier qui serait « sa vocation », l'Islam peut avoir quelque 
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| 
vérité à nous enszigner. Pour respectable qu'il soit, un tel part 
pris rend difficile tout véritable dialogue. 1 

En dépit de réserves analogues que nous pourrions faire sur ll 
maître ouvrage du pèrs Hayek, ce livre nous paraît d'un tel in: 
térêt et sa lecture nous a donné une telle joie, que nous ne vou 
lons que le remercier pour le travail considérable et si précieux 
pour le lecteur français, qu'il vient de nous donner. 


En effet, Le Christ de l'islam nous apporte non szulement id 
somme des textes traitant de Jésus dans le Coran et la « Tradii 
tion authentique », mais ::ncore l'essentiel de ce que contiennent: 
sur ce sujet, les écrits des grands mystiques de l'Islam... textes! 
pour la plupart, jusqu'ici inédits dans notre langue. 

Voilà qu'il nous est donné d'entrevoir l'image de Jésus tellel 
qu'elle se reflète dans l'esprit et le cœur de nombreux musulman: 
nourris des Ecritures st des traditions religieuses de leur peuple 
Et, en dépit du caractère manifestement légendaire et souven 
tendancieux des récits qui l:s portent, combien émouvante, pou 
un chrétien, la lecture de ces paroles de Jésus, pour nous inédites) 
parmi lesquelles, qu:lques-unes, écho de la tradition des Eglise: 
d'Orient maintenant disparues, sont peut-être d'authentiques PR 
roles de Jésus ! 


Et ce sera ici la seule objection que j'oserai risquer de faire.a 
l'érudit auteur de ce livre : dans quelle mesure cette « Christolo: 
gie» nous instruit-ella sur le « génie de l'Islam» et peut-elle 
etre considérée comme un témoignage authentiquement « musull 
man » sur Jésus? N'avons-nous pas là, plutôt, dans une lar 
mesure, le d:rnier écho de la voix des Eglises ensevelies sou: 
l'Islam ? | 

Quvertures sur ce monde fermé à la Mission, point d'appui pot 
un effort apologétique, n'est-ce pas là surtout ce que nous appor: 
tent ces ouvrages, plus que témoignage sur la pensée profonde e 
originale de l‘Islam ? | 

J'aurais préféré pour titre au livre du père Hayek : « Le Christ 
dans le monde musulman ». | 

Ph. DEBU. 


P. RONDOT, L'islam et les musulmans d'aujourd'hui. (Ed. de 
l'Orante, 1958.) | 


Il faut tout lire dans c2t ouvrage, depuis l'avant-propos jus- 
qu'aux notes bibliographiques qui le terminent, car nous avons lë 
un grand livre, un maître livre et qui s'adresse à nous. Il ne s'agi! 


1 
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jas seulement d'un ouvrage d'introduction aux études islamiques 
c'en est un excellent, mais il y. en a bien d'autres), mais bien 
lutôt d'une méditation de chrétien sur le fait musulman. Dès le 
“but, c'est le problème même de notre équilibre spirituel que, 
LU-delà des condamnations faciles et simplistes, ce savant catho- 
que pose. Et de fait, on sent tout au long de l'ouvrage courir c2 
rand souffle d'amour et d'esprit qui traverse l’œuvre d'un L. Gar- 
lt ou d‘un Massignon. 


Mais ici la méditation se double d'un souci didactique réel. 
auteur a désiré s'adresser au plus grand public, sans compromis- 
on. Là apparait son grand talent, La sûreté avec laquelle P. Ron- 
ot a maîtrisé l'énorme matière qu'il voulait nous présenter, la 
farté qu'il a su donner à la présentation de son texte, la richesse 
es citations dans la simplicité des paragraphes, tout fait de cet 
Lvrage dans lequel l'érudition n'a pas été négligée un document 
fune utilisation extrêmement facile, un livre d'un grand intérêt, 
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éritablement pa:sionnant. 


Donc, le problème qui préoccup: l'auteur est double : il veut 
bmprendre l'Islam du XX siècle en tant qu'occidental prisonnier 
E certaines catégories de pensée et comme chrétien. Problème 
Élicat, pour la résolution duquel il refuse toute détermination hâ- 
ve. || faut d'abord localiser le monde musulman, en dresser la 
rte. Mais ce mond: n'est pas inerte : on le sent à l'heure ac- 
helle secoué d'un frémissement ; il s'étend en superficie par de 


Seule l'étude attentive des sources d2 l'Islam peut nous aider. 
fauteur nous invite à remonter avec lui jusqu'aux racines de la 
Pnsibilité musulmane, juqu'à la révélation prophétique qui domine 
but : avec elle, l’organisation de la communauté originelle, ses 
hpports avec le monde non musulman, jouent un rôle fondamen- 
1! dans le développemz=nt postérieur de l'Islam. Ces données ini- 
ales restent cependant suffisamment larges pour que des inter- 
étations différentes puissent au cours d:s âges en être données. 
ls divergences éclatent au niveau des écoles juridiques et théo- 
lagiques, des sectes et de la mystiqu2. Mais c’est dans le domaine 
blitique qu’elles se manifestent avec le plus de force, pour savoir 
li sera le Calife, le véritable chef de la communauté des croyants. 
lus près de nous se font sentir les influences extérieures de l'es- 
it moderne et du nationalisme. 

Divisée, boulever:ée par les problèmes de notre temps, la com- 
lunauté musulmane cherche à s'y adapter. Mais elle hésite entre 
À réformisme ou l'abandon de la tradition. Elle a devant elle 
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l'exemple de la Turquie kémaliste et la solution soviétique. Nu 
ne sait de quoi demain sera fait. 

Tel est l'Islam d'aujourd'hui. Il faut beaucoup de modestie e: 
de désintére:sement pour s'en approcher avec quelque efficacité 
c'est la dernière leçon que nous donne P. Rondot, qui invite les 
chrétiens à entamer le dialogue avec amour, mais sans illusions 
ni idées préconçues, 


J. BOISSIERE. 


Jacques BERQUE — Les Arabes d’'hier à demain — Le Seuil 
1960. 290 p. 


Professeur au Collège de France, où il occupe la chaire d'His- 
toire sociale de l'Islam contemporain, Jacques Berque est un des 
plus éminents islamisants de notre époque. A l'heure où la civili-i 
sation musulmane coïncide avec l'essor du « Tiers-Monde », nu: 
n'était mieux qualifié pour faire le point de la situation des pays 
arabes. 


Le livre de Berque n'englobe pas la totalité de l‘Orient musull 
man, mais seulement la R. A. U., l'Iraq et le Liban. L'Arabie pro+ 
prement dite, la Jordanie, l'Iran sont encore asservis à des monar+ 
ques serfs du capitalisme occidental, et n'ont pas pu, de ce fait. 
entamer le processus de leur rénovation. 


Comme tous les peuples récemment affranchis de la tutelle 
coloniale, les Arabes se trouvent confrontés brutalement avec le 
société industrielle occidentale. Mais ce qui accroît leurs difficul- 
tés, c'est la religion musulmane, qui enferme étroitement leuu 
existence dans des cadres stricts et une tradition rigide. Cette 
tradition leur apportait, dans la fidélité au Dieu transcendant, une 
plénitude de vie, une sécurité dans leur conduite, un accord avec 
la nature, fondé sur la vertu de « patience ». Le déchirement dont 
souffrent aujourd'hui les Arabes, ils l'ont d'abord subi ; mainte- 
nant ils le veulent. Dans l'effort pour s'ajuster au reste du monde: 
tout en d:meurant fidèles à eux-mêmes, leur tradition s’exténue 
en symbolisme, et leur laisse au cœur une lancinante nostalgie 
et le sentiment de leur précarité. 


L'économie arabe était surtout agricole et pastorale, le com- 
merce répugnait au risque. Mais tout se modifie très vite : l'ou- 
tillage, le mobilier, l'environnement familier. La révolution écono- 
mique suit la révolution politique, et le dévsloppement s'accom- 
plit, à l'encontre des prévisions pessimistes du libéralisme. Uni 
capital arabe se forme lentement, Surtout on assiste à un saut 
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brusque vers la techique. Usines, entreprises, plans, congrès, études 
{ scientifiques se multiplient dans des pays dont le langage même 
| est dépourvu de tout vocabulaire technique. Si la production de- 
| meure encore presque artisanale, l'usine est « sensible au cœur ». 
Le nombre des coopératives a décuplé entre 1928 et 1945. La 
réforme agraire diminue la misère. 


La promotion sociale se marque surtout par l'émancipation de 
la femme, très sensible dans une civilisation aussi masculine. 
) Tandis que les mères demeurent asservies aux coutumes, aux 
| croyances, à la magie, les filles votent, étudient, s'associent. Le 
 ccuple apparaît, mais la répudiation reste fréquente. 


Une jeune littérature se forme, qui se dirige vers le réalisme et 
| le symbolisme. Elle contribue, avec la presse, à créer une langue 
arab: moderne, intermédiaire entre l'arabe littéraire et les dia- 


 lectes. Le langage, naguère encore sacré (le Coran a été dicté 


| Sur le plan politique, les personnalités dominent encore. Cer- 
|cl:zs et confréries demeurent sur le plan particulariste. Les partis 
n'apparaissent pas encore. Cependant, après la lutte contre la 
domination étrangère, qui réalisait l'union nationale, surgissent 
1 les faiblesses internes, les divisions. Les jeunes manifestent leur 
insatisfaction, et une tension se fait jour entre réformateurs réac- 
|tionnaires et novateurs. Traditions lointaines et acquisitions ré- 
 centes se voient également remises en cause. Dans un climat pes- 
| simiste, parfois désespéré, des hommes s'efforcent de penser la 
révolution. Ils sont attirés par le socialisme, qui les séduit par 
] l'espérance de plénitude qu'il offre. 

| = Sur tous les plans, les Arabes cherchent à rétablir leur unité. 
La Ligue arabe, tant moquée, si souvent divisée, essaye d'adapter 
| [Umma (Communauté islamique) aux temps modernes. Cette 
| unité se réalisera-t-elle encore contre l'Occident ? Les Arabes re- 
|trouveront-ils leur originalité profonde ? Le livre de J. Berque, si 
riche et si vivant, s'achève sur ces deux questions, qui ne peuvent 


laisser indifférent aucun d’entre nous. 
J. CZARNECKI. 


Edita MORRIS, Les fleurs d'Hiroshima. (Ed. Juilliard.) 


Court roman, traduit de l'américain, d'un style poétique et fin, 
mais dont l'apparence souriante cache un drame. 

Un jeune étudiant américain, en séjour au Japon, est recu à 
Hiroshima dans une famille indigène modeste et courageuse. Naïf 
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r . r x “ 
ou mal informé, il ne découvre que peu à peu, avec horreur, les 
conséquences tragiques du bombardzment atomique chez ses hôtes 
et leurs amis. 


On demeure frappé par la fierté. et la pudeur de ces Japonais, 
qui ne se plaignent jamais, surtout pas devant un Américain et 
font tout pour lui cacher la vérité. 


M. SIEGFRIED. 


Robert JUNGK, Vivre à Hiroshima. (Ed. Arthaud.) 


Rcbert Jungk est un journaliste né à Vienne, ayant fait ses 
études dans sa ville natale, puis à Strasbourg, à Berlin; et à Zu- 
rich. Il est naturalisé américain. Il a fait un séjour au Japon en 
1957 et il y est retourné en 1960. Depuis 1957, il était resté en 
rapports constants par lettres avec les Japonais qu'il avait connus 
là-bas. 


Dans cit ouvrage important, l'auteur nous décrit la lutte contre 
la soif, la faim, le froid, la misère des survivants d‘Hiroshima, 
après le « pikadon » — les troubles sociaux, les démêlés avec les 
occupants américains, les tracasseries et la routine administrative 
— les ravages de la maladie atomique, tous les désordres sociaux, 
psychiques et moraux qui suivirent la catastrophe. 


R. Jungk a nourri son récit non seulement d'informations pui- 
sées dans les archives japonaises et américaines, mais aussi de 
témoignages directs : confidences, récits d'amis, lettres, journaux 
intimes. L'ensemble est très vivant et vraiment bouleversant. Nous 
nous rendons fort bien compte de l'état d'esprit des survivants de 
la catastrophe. Aucune révolte après l'explosion — c‘'était la 
guerre et cette bombe atomique était une bombe comme les au- 
tres, mais plus puissante. Mais la maladie atomique est apparue 
et ils se sont révoltés, car on les observait sans les soigner. A cette 
révolte est venue s'ajouter la peur de donner naissance plus tard 
à des monstres pendant plusieurs générations. 


« Qu'avons-nous fait jusqu'à présent, nous, les rescapés de la 
deuxième guerre mondiale, pour mériter notre salut ? Pendant des 
années, pas plus que les autres survivants, je n'ai été capable de 
m'apercevoir qu'être épargné était un miracle. Mais, aujourd'hui, 
j'ai vu les victimes de la bombe d'Hiroshima et c2 sont elles qui 
me font pressentir la nouvelle catastrophe qui se prépare à fondre 
sur nous. Depuis, je sais que c'est à nous, à nous qui « en som- 
mes sortis », qu'il revient d'agir de toute notre force pour que, si 
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fs enfants survivent, ce ne soit pas à la suite d'un autre mi- 
cle. 

{ À chacun de trouver sa propre voie dans la lutte pour la pré- 
Brvation de la vie. 

4 < . . 9e x LA gp x "4 
C'est là une mission qui, à l'époque de péril où nous vivons, 
ime toutes les autres. » 


Nes? 


| Westminster Press, Philadelphie 1960. 


Ayant déjà fort à faire avec les publications en langue fran- 
jise, nous n'avons pas l'illusion que beaucoup des habitués de 
revue lisent les ouvrages étrangers qu'il peut nous arriver de 
ur signaler. Je voudrais cependant insister tout spécialement sur 
Plui-ci. Sans doute certains d'entre nous au moins ont-ils déjà 
Ntendu parler de Bonhoeffer et il faut en particulier remercier 
Grin pour ses récents articles des Etudes Théologiques et Reli- 
ieuses (1). Maïs nous ne nous rendons peut-être pas suffisam- 
hent compte encore en France de l’importance de cette pensée. 
lon seulement en Allemagne, mais également et peut-être plus 
mcore en Amérique, B. devient de plus en plus le « maître » de 
bute la jeune génération théologique. Or sa théologie s’enracine 
récisément dans la même exigence que celle du Christianisme 
locial : celle d'une Eglise dans le monde, d'un engagement tem- 
orel qui soit efficace et demeure pourtant véridique. On peut 
iscuter telle ou telle conclusion de B. Il nous est impossible de 
écuser les questions qu'il pose. 

Le livre de Godsey est le premier à offrir une présentation sys- 
Ématique de l'ensemble de la pensée de B..Et il a le mérite de 
| faire en montrant clairement, à chaque niveau, comment elle 
articule à la lutt: ecclésiastique et politique alors en cours dans 
Allemagne hitlérienne. 11 s'agit donc d'un véritable manuel, pra- 
quement indispensable pour qui veut bénéficier de l'apport intel- 
>ctuel le plus sérieux de l'Eglise confessante à la pensée chré- 


| J.-M. HORNUS. 


_ (1) « Quelques aspects de la pensée de D. B.», 35 (1960), 
p. 47-72 et « La christologie de D. B.», 36 (1961), pp. 115- 
0. 
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Rajaiah D. PAUL, The first decade. 294 p., Christian Literatur: 
Society, Madras 1958. 


Il y a déjà près de quinze ans, le 27 septembre 1947, est né 
l'Eglise unie du Sud de l'Inde. Cet événement sera sans dout 
une date essentielle dans l’histoire de l'Eglise car, pour la pre 
mière fois, étaient organiquement remembrées des communauté 
chrétiennes dont les unes étaient de forme épiscopale et les au 
tres de forme non épiscopale (c'est-à-dire, en gros, dont les une 
avaient une ecclésiologie catholique et les autres une ecclésio: 
logis réformée). L'espérance d’une unité visible de l'Eglise pas 
donc par cette expérience. 

C'est pourquoi le livre de R. D. Paul vient fort à propos noui 
indiquer où en sont les choses. L'auteur est un laïque, venu € 
l'Eglise unie par l'intermédiaire de la section d'origine anglicane 
de cellz-ci. Son ouvrage est une mine de faits et de document: 
parfaitement irremplacable et faisant participer aussi bien à |d 
vie concrète de cette communauté de signification prophés 
tique qu'aux problèmes fondamentaux auxquels elle est confrontée: 


Sans vouloir réduire à cela seul la grande et multiple richess 
de l'ouvrage, il faut encore insister sur tout ce qu’il nous apport 
de concret pour notre réflzxion concernant la nature et la fonction 
de l'épiscopat. L'auteur se défend d'être un théologien et d'autr 
part il est parfois sévère pour les réticences de certains membre: 
de la confession particulière dont il est originaire. || apport 
pourtant une riche matière première aux théologiens et il nous ai: 
dera à mieux comprendre ce que nous pouvons recevoir où ce quel 
nous devons modifier de l'anglicanisme et des autres confession: 
évangéliques qui ont conservé l'épiscopat. 

Cette « Eglie unie » estime qu'elle n’est qu'un premier pas vert 
d'autres unions toujours plus vastes. Un chapitre entier est con: 
sacré aux conversations entreprises dès 1948, et poursuivies de: 
puis avec les luthériens, les baptistes et les églises de la Mission: 
de Bâle. Les documents relatifs aux discussions avec les luthérien: 
viennent d'aill:urs d'être publiés en une brochure : The C. S. L.- 
Lutheran theological conversations 1948-1959, Agreed state: 
ments, introduction by J. R. Chandran, 45 p., C. L. S., Madras 
1960. Cette brochure en est déjà à sa seconde édition, preuve 
tangible de l'intérêt général pris à cette recherche. 


J.-M. H. 
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| Daniel ROBERT, Les Eglises réformées en France (1800-1830). 
Presses Universitaires, 8°, 632 p. 


Après la vue d'ensemble de Raoul Stéphan, après le premier 
volume de l'œuvre monumentale entreprise par Emile Léonard sur 
! la Réforme dans le monde voici une étude limitée à trente années, 
faux Eglises réformées, et à la France (qui a contenu un moment 
Genève). 


Mais c'est une étude conforme aux méthodes modernes, fouillée, 
solide et qui se veut exhaustive sur les points essentiels. 

C'est la vie matérielle et extérieure de l'Eglise qui a besoin 
1d'être d'abord solidement connue. Le Réveil, fait essentiel aux 
yeux du protestant d'aujourd’hui qui vit encore de sa chaleur, 
ine peut être bien compris que si l'on connaît les circonstances 
|précises dans lesquelles il ‘s'est manifesté. Daniel Robert consacre 
à la vie religieuse sept à huit chapitres sur vingt-neuf, mais ces 
{chapitres s'appuient rigoureusement sur ceux qui précèdent, con- 
icernant la législation napoléonienne et la vie de ce qui restait 
du corps réformé après les effroyables meurtrissures des persécu- 
ltions et de la crise révolutionnaire. 


Ces chapitres d’histoire proprement religieuse montrent que, 
|sur bien des points, l'histoire du regretté doyen Maury est à re- 
lfaire. Elle manquait en effet de ces bases matérielles et sociolo- 
giques auxquelles vers 1890 on n'avait pas encore appris à don- 
iner toute l'attention qu'elles méritent. 

Félicitons aussi Daniel Robert de n'avoir pas négligé le lien 
létroit qui rattache le Réveil à ses œuvres sociales et par là même 
à la naissance ultérieure du christianisme social. 


Quiconque voudra étudier les origines de notre mouvement trou- 
vera dans ce volume un point de départ indispensable. 


P. POUJOXL. 
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